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SÉANCE PLÉNIÈRE

Présidence de M. Frédéric, Président

Le procès-verbal de la dernière séance plénière est déposé sur le bureau.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ABSENCES MOTIVÉES

M. le Président.  –  Ont  demandé  d’excuser  leur
absence à la présente séance :

- MM. Lenzini,  Luperto,  Bellot,  de Lamotte  et
Beugnies, pour raisons de santé ;

- M. Courard  et  Mme Vandorpe,  retenus  par
d’autres devoirs ;

- Mmes Laffut et Goffinet, pour raisons familiales ;
- Mme Grovonius, pour raisons personnelles.

ORDRE DU JOUR

Approbation

M. le Président. – Conformément à l’article 28.2 du
règlement,  la  Conférence  des  présidents  a  procédé  à
l’élaboration de l’ordre du jour de la présente séance qui
vous est soumis conformément à l’article 67.1.

Ce document vous a été adressé.

Quelqu’un  demande-t-il  la  parole  sur  l’ordre  du
jour ?

Personne ne demandant la parole, l’ordre du jour est
adopté.

Je vous informe que les projets de motion suivants
ont été retirés par leurs auteurs :

- le  projet  de  motion  déposé  en  conclusion  de
l’interpellation  de  M. Beugnies  à  M. Collignon,
Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de
la  Ville,  sur  les  conclusions  du  colloque  du
Rassemblement  wallon pour le  droit  à  l’habitat
(RWDH) sur  les expulsions par  MM. Beugnies,
Liradelfo  et  Mugemangango  (Doc. 1399
(2022-2023) N° 1) ;

- le  projet  de  motion  déposé  en  conclusion  des
interpellations  de  M. Liradelfo  à  M. Collignon,
Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de

la  Ville,  sur  les  dernières  révélations  sur  le
déroulement  de  l’affaire  Nethys  et  de
M. Mugemangango à M. Collignon, Ministre du
Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, sur
les  dernières  révélations  sur  le  déroulement  de
l’affaire  Nethys  par  MM. Liradelfo,
Mugemangango  et  Beugnies  (Doc. 1401
(2022-2023) N° 1).

Par conséquent, les projets de motion pure et simple
de  M. Lomba,  Mmes Galant  et  Delporte  (Doc. 1400
(2022-2023)  N° 1)  et  (Doc. 1402  (2022-2023)  N° 1)
sont également retirés.

J’ai légèrement modifié l’ordre du jour, après avoir
vérifié que les intervenants inscrits sont bien présents,
afin de commencer nos travaux par les deux projets de
décret portés par M. le Ministre-Président Di Rupo.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA GESTION
DES RISQUES ET DES CRISES PAR LA RÉGION

WALLONNE
(DOC. 1372 (2022-2023) N° 1 À 3)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet de décret relatif à la gestion des risques et des
crises par la Région wallonne (Doc. 1372 (2022-2023)
N° 1 à 3).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des affaires générales et des relations
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par M. Sahli sous le n° 1372
(2022-2023)  N° 3  qui,  sauf  expression  contraire,  se
réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre-Président,  Madame  la  Ministre,  chers
collègues, permettez-moi tout d’abord de saluer le débat
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de qualité qui s’est tenu en commission concernant le
projet de décret relatif à la prévention des risques et à la
gestion  de  crise  en  Région  wallonne.  Les  échanges
constructifs  ont  pu  démontrer  l’importance  que  nous
accordons  tous,  collectivement,  à  la  sécurité  de  nos
concitoyens.

Je salue l’ouverture de la majorité quant à certains
amendements déposés par mon groupe, singulièrement
celui relatif à la publicité de l’analyse de risque et celui
étendant le champ d’application du décret à l’ensemble
des organismes pararégionaux utiles.

Ce projet de décret est le fruit d’un travail qui avait
été entamé à l’initiative du Collège des gouverneurs, qui
avait transmis en début de législature au Gouvernement
une série de propositions à mettre sur la table. Il avait
également été enrichi par les travaux de la commission
d’enquête  et  par  votre  action,  Monsieur  le  Ministre-
Président,  en  la  matière.  C’est  cette  transposition  des
recommandations établies par la commission d’enquête
suite aux dramatiques inondations de juillet 2021 qui est
au  cœur  du  mécanisme  qui  nous  est  proposé
aujourd’hui.

J’aimerais  souligner  que  ces  recommandations
avaient  été  formulées  dans  le  but  de  renforcer  notre
capacité à anticiper, à prévenir et à gérer efficacement
les crises et les situations à risque en Wallonie.  Je ne
reviendrai  pas  sur  l’ensemble  des  constats  et
interrogations abordées en commission. Je me bornerai
simplement  à  constater  que  certaines  de  ces
recommandations  n’ont  pas  pleinement  été  intégrées
dans  le  projet  de  décret,  ce  qui  soulève  quelques
préoccupations  que  nous  estimons  légitimes  et  qui
nécessitent à nos yeux une attention particulière.

J’aimerais  aborder  la  recommandation  essentielle
formulée par  la  commission d’enquête.  Il  s’agit  de la
recommandation n° 36, qui met en évidence la nécessité
de créer un cadre permettant une organisation avec les
bénévoles pendant et après la catastrophe, et de mettre à
disposition  les  lieux  et  le  matériel  nécessaire  pour
rendre cette aide efficace.

Je me souviens, chers collègues – plusieurs d’entre
vous ont participé à cette commission d’enquête, et vous
également,  Monsieur  le  Président  –  ô  combien  nous
avons  été  attentifs  et  sensibles  à  l’importance  et  à
l’impact  que  la  mobilisation  des  bénévoles  et  des
volontaires  pouvait  générer.  Ces  bénévoles  et  ces
volontaires ont effectivement joué un rôle exceptionnel,
il faut le souligner et le rappeler, pendant et après les
inondations  dramatiques  de  juillet 2021.  Leur
engagement sans faille et leur connaissance du terrain
ont été des atouts précieux dans la gestion de cette crise
et la gestion post-crise.

Cependant,  il  est  malheureux  de  constater  que  le
cadre  décrétal  qui  est  proposé  aujourd’hui  n’intègre
nullement  une  quelconque  obligation  pour  le

Gouvernement et l’exécutif d’assurer une coordination
et un appui à ces bénévoles et à ces volontaires. C’est
pourtant crucial de reconnaître le rôle qui a été le leur.
Tout au long de cette crise et de la gestion post-crise,
leur intervention a constitué un élément important, tant
dans  la  phase  d’urgence  que  dans  le  processus  « de
rétablissement ».  Leur contribution a été variée,  allant
de  la  fourniture  de  vivres  à  la  mise  en  place  d’un
logement,  en  passant  par  une  connaissance  fine  des
besoins  locaux  et  des  besoins  sociaux.  Ignorer  cette
recommandation est  une  erreur.  C’est  une  lacune que
nous pointons dans le présent décret.

Je souligne avec insistance que la recommandation
n° 36 devait être pleinement transposée dans le cadre du
présent  décret,  et  pas  ailleurs.  Comment  le
comprendre ?  Il  est  primordial  que  le  Gouvernement
assume pleinement la  responsabilité de coordonner,  et
d’épauler les actions des bénévoles et des volontaires de
façon à améliorer au maximum l’efficience des moyens
mobilisés ; en offrant notamment un soutien nécessaire
et en facilitant leur contribution essentielle à la gestion
des crises, à la prévention des risques et à la sortie de
ces situations de crise.

Mon groupe a déposé un amendement en ce sens.
C’est  un  amendement  que  nous  avions  défendu  en
commission. Il s’agit de reprendre quasiment mot pour
mot  la  recommandation  n° 36  qui  avait  été  votée  à
l’unanimité de cette assemblée. Il nous semble que c’est
un minimum pour que la Région, qui a la compétence
d’agir, puisse au moins mettre en place, par exemple, un
site  web  ou  une  application  à  même  de  coordonner,
d’organiser,  d’épauler,  de faciliter l’intervention et les
aides des bénévoles. Souvenez-vous des rapports qui ont
été présentés ici par les plateformes de volontaires.

C’est le premier point sur lequel mon groupe, Les
Engagés, souhaitait vraiment attirer l’attention de cette
assemblée  et  s’appuyer  pour  que  l’amendement  que
nous  défendons  et  proposons  soit  accepté  par  cette
assemblée en ce jour.

Un  autre  aspect  crucial  qui  mérite,  je  pense,
pleinement  notre  attention  dans  le  projet  de  décret
concerne  la  communication  et  l’information  de  la
population en situation de crise. Il est important de noter
que l’ensemble du cadre décrétal en projet se limite à
une simple communication faite aux autorités publiques,
négligeant dès lors la fameuse discipline D5, celle qui
est  définie  par  l’article 13  de  l’arrêté  royal  du
22 mai 2019  et  qui  porte  sur  la  communication  à  la
population.

Il  ne  s’agit  pas  ici  de  redessiner  l’articulation
d’intervention en cas de crise des différents niveaux de
pouvoir. Non. Il s’agit, pleinement et simplement, que
l’autorité régionale assume ses compétences matérielles
dans le  cadre de cette  discipline D5.  La discipline D5
vise  explicitement  le  responsable  de  l’alerte  et  de
l’information à la population – je le souligne – dans ces
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matières  fonctionnelles.  Or,  chers  collègues,  l’alerte
inondation  est  une  compétence  régionale,  c’est  une
compétence organisée d’ailleurs par le Code de l’eau, de
façon très claire.

Cette implication de la Région wallonne est, dans la
discipline D5,  déjà  très  clairement  identifiée.  Cela  a
d’ailleurs été le cas lors des inondations de juillet 2021,
lors  desquelles  la  Région  wallonne  a  assumé  cette
fonction,  en  contrant  les  fausses  informations
concernant  les  barrages-réservoirs,  par  exemple.  La
recommandation n° 46 de notre commission d’enquête
soulignait d’ailleurs la nécessité de préciser le rôle du
CRCW,  devenu  CORTEX,  notamment  en  ce  qui
concerne la lutte contre les fake news.

Bref,  chers  collègues,  la  communication  de  crise
revêt  une  importance  capitale,  comme  l’a  d’ailleurs
souligné,  avec  raison,  le  récent  livre  blanc  de  la
Commission d’experts en matière de gestion de crise,
présidée  par  le  gouverneur  de  la  Province  de
Luxembourg, et qui a été salué par l’entité fédérale et
par nos collègues du Parlement fédéral.

Pourtant,  chers  collègues,  le  projet  de  décret  fait
l’impasse totale sur la D5, et néglige la recommandation
n° 46  que  nous  avions  votée.  Par  conséquent,  notre
groupe, Les Engagés, vous invite clairement à intégrer
cette  mission  et  à  adapter  le  texte  décrétal  qui  est
aujourd’hui soumis à l’examen de notre assemblée afin
de garantir une communication efficace, coordonnée et
transparente  vers  la  population  lors  des  situations  de
crise en Région wallonne. Pour autant,  bien sûr, qu’il
s’agisse d’une compétence matérielle de la Région, ce
qui  est  bien  le  cas  lors  d’inondations.  Avec  mes
collègues,  nous  avons  déposé  un  amendement  en  ce
sens.

Un  dernier  point  qui  nous  semble  crucial  et  qui
nécessite, je pense, une attention appuyée de chacune et
de chacun d’entre nous concerne l’utilisation du service
européen  Copernicus,  en  particulier  son  système
Copernicus Emergency Management  Service.  Il  s’agit
d’un satellite, qui est à quelques milliers de kilomètres
au-dessus de nos têtes, financé et organisé par l’Union
européenne et qui peut être activé par tout État membre
en situation de crise. Il est préoccupant de constater que
l’usage de ce service disponible n’est  pas directement
mentionné  dans  le  projet  de  décret  porté  par  le
Gouvernement,  malgré  les  nombreuses  interrogations
soulevées lors de la commission d’enquête.

Souvenez  vous,  chers  collègues,  plusieurs  d’entre
nous, dont Mme Cremasco, je pense, qui était présente
au  moment  où  l’on  a  entendu  des  bourgmestres,  des
services  de  secours,  se  plaindre  de  l’absence  de
visibilité  de ce qui se passait  sur  le  terrain,  obligeant
certains à finalement s’informer via les réseaux sociaux
alors qu’il y a un outil d’observation efficace disponible.

Lors des inondations de juillet 2021, il a été constaté
–  nous  pouvons  tous  relire  les  conclusions  et  les
constats  posés  par  la  Commission  d’enquête
parlementaire  chargée  d’examiner  les  causes  et
d’évaluer la gestion des inondations de juillet 2021 en
Wallonie – que ce système de Copernicus Emergency
Management Service n’a été proposé que par hasard par
un fonctionnaire du SPW. De plus, cette demande a été
introduite relativement tardivement, ce qui a rendu les
cartes  fournies  par  les  satellites  inutiles,  puisqu’elles
sont arrivées à un moment où l’inondation était déjà en
large période de décrue.

La  commission  d’enquête  a  donc  estimé  que
l’utilisation adéquate de ce service était particulièrement
importante  et  a  recommandé,  via  la  recommandation
n° 46, que le rôle du CRCW, devenu CORTEX, présenté
par  le  Gouvernement,  soit  précisé  en  matière
d’activation du satellite Copernicus.

À  nouveau,  chers  collègues,  le  troisième
amendement que nous reportons aujourd’hui en séance
n’est  que  la  traduction  de  ce  que  nous  avons  voté  à
l’unanimité au sein de cette séance.

J’ajoute  que  le  Centre  de  crise  national,  qui  est
l’autorité  belge  publique,  reprise  dans  la  liste  des
autorités autorisées à accéder aux services Copernicus,
certes  et  effectivement,  seule  celle-ci  peut  enclencher
les  procédures.  Cependant,  lorsqu’une  situation
d’urgence concerne des compétences matérielles de la
Région wallonne, encore faut-il que le Centre national
de crise ait été saisi préalablement par la Wallonie afin
qu’elle  puisse  utilement  avoir  connaissance  de
l’importance de saisir les services Copernicus.

On  voit  bien  que  l’on  est  dans  une  chaîne  de
décisions  dans  laquelle  il  nous  semble  important  de
préciser – c’est l’objectif que vous portez, Monsieur le
Ministre-Président, au travers de ce projet de décret –,
de  clarifier  de  façon décrétale  le  rôle  des  uns  et  des
autres.  En  l’occurrence,  cette  mission  nous  semble
particulièrement importante puisqu’elle a fait défaut lors
des inondations de juillet dernier.

Le projet de décret que nous examinons aujourd’hui
a  bien  pour  vocation  de  répondre  aux  constats,  aux
manquements,  aux  difficultés,  aux  faiblesses  de  notre
organisation  face  à  ces  aléas  climatiques  et  ces
catastrophes  naturelles,  qui  sont  induites,  notamment,
par  le  dérèglement  climatique  que  nous  connaissons
aujourd’hui.

Aux  yeux  des  Engagés,  la  Wallonie  doit,
aujourd’hui, être proactive et élaborer des procédures de
saisine, notamment du Centre de crise national, en vue
d’activer  Copernicus.  C’était  là  tout  l’esprit  de  la
recommandation n° 46 que j’ai déjà citée.

Ce  besoin  de  proactivité  ressort  également  des
travaux des autorités européennes. Ainsi, interrogé par
notre  collègue,  l’eurodéputé  wallon  et  germanophone
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Pascal  Arimont,  le  commissaire  européen  Thierry
Breton  avait  souligné  ô combien  les  États  membres
doivent  être  proactifs  vis-à-vis  de  l’activation  de
Copernicus.  Par  conséquent,  dans  l’exercice  des
compétences  matérielles  de  la  Wallonie,  c’est  là  une
mission  essentielle  que  nous  devons  inscrire  dans  le
droit wallon.

Vous  l’aurez  compris,  pour  transposer  la
recommandation  n° 46,  le  troisième  amendement  que
nous  déposons  prévoit  formellement  que  le  Plan
régional de gestion de crise devra prévoir et intégrer une
procédure de saisine du Centre de crise national  pour
permettre l’activation de Copernicus, ce qui a fait défaut
ou retard dans la crise des inondations de juillet 2021. Il
faut  donc éviter  que  le  recours  à  un  tel  dispositif  ne
dépende  finalement  du  hasard,  de  la  perspicacité,  de
l’initiative  d’un  fonctionnaire  de  l’administration.  Il
nous  faut  mettre  en  place  une  véritable  procédure  et
c’est  ce  que  nous  proposons  d’inscrire  dans  le  droit
wallon.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS). – Monsieur le Ministre-Président,
Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  suite  à  la
pandémie  et  aux  inondations  de  2021,  beaucoup  de
questions ont été posées concernant le rôle et la place de
la Wallonie en temps de crise,  en général,  mais aussi
concernant le Centre de crise, en particulier.

J’ai eu plusieurs fois l’occasion de souligner le fait
que le  Centre de crise portait  peut-être  mal son nom,
entraînant la confusion sur sa mission et sa place dans la
gestion  de  crise  entre  le  Fédéral  et  les  niveaux
provinciaux et communaux.

La  Commission  spéciale  chargée  d’évaluer  la
gestion de la crise de la covid-19 avait déjà émis des
recommandations  visant  à  intégrer  davantage  les
Régions dans les plans d’urgence nationaux et à fixer
par décret le cadre légal concernant le Centre régional
de  crise.  Concernant  la  Commission  d’enquête
inondations, elle a émis 161 recommandations, dont 64
concernent  la  prévention  des  risques  et  la  gestion  de
crise.  Parmi  celles-ci,  16  concernent  plus
particulièrement le Centre de crise.

Sur base de ces recommandations et de l’expérience
de la Wallonie comme partenaire de gestion de crise, le
projet  de  décret  présenté  aujourd’hui  permet  de
formaliser la politique de prévention des risques et de
gestion de crise en Région wallonne. Le Centre de crise
sera désormais nommé CORTEX, pour Centre régional
de  coordination  des  risques  et  de  la  transmission
d’expertise. Les mots sont importants.

Ce décret vise dès lors à définir la manière dont la
Région wallonne s’organise pour gérer les risques et les
crises pour ce qui relève du champ de ses compétences
institutionnelles,  en  respectant  les  rôles  de  chaque
entité.

Ce  projet  de  décret  formalise  aussi  les  rôles  et
missions  du  Gouvernement  dans  le  cadre  du
développement  de  la  culture  du  risque,  de  la
communication, de la  prévention,  de la  préparation et
des réponses à apporter aux situations de crise. Il prévoit
également  la  réalisation  d’une  analyse  de  risques  à
l’échelle régionale, l’élaboration d’un Plan régional de
gestion de crise et il formalise la création d’une banque
de données reprenant les données de contacts de toutes
les  personnes  susceptibles  d’être  impliquées  dans  la
gestion d’une crise, et ce, conformément au RGPD.

Je  ne  vais  pas  passer  en  revue  l’ensemble  des
recommandations  qui  sont  rencontrées  aujourd’hui
grâce à ce décret, mais permettez-moi d’insister sur la
recommandation  n° 45  de  la  Commission  d’enquête
inondations.  Elle  vise à  optimaliser  le  rôle du nouvel
outil CORTEX en tant que coordinateur de mobilisation
de l’expertise et des ressources liées aux risques. Cela
passe  notamment  par  le  biais  de la  mise sur  pied  de
groupes  multidisciplinaires,  à  l’image  de  la  cellule
d’expertise ou Celex.

L’objectif  est  de favoriser  la  communication entre
les  acteurs  concernés  et  en  traduisant  de  manière
facilement compréhensible et exploitable ces expertises
pour les acteurs de terrain. Nous avions pu prendre la
mesure de l’importance de cette  recommandation lors
des  débats  en  commission  avec  les  différents  experts
auditionnés. Il faut vulgariser, il faut décloisonner.

L’article 3 prévoit  l’activation,  en cas de menaces,
de  cellules  d’expertise thématiques.  Elles  auront  pour
mission  de  réaliser  l’évaluation  intégrée  d’un  risque
spécifique dans les domaines relevant de la compétence
de la Région wallonne.

Je voudrais encore insister sur la culture du risque,
dont il a été beaucoup question lors des débats ; ceux-ci,
mais  également  ceux  tenus  lors  de  la  Commission
d’enquête  inondations.  Nous  avons  beaucoup  insisté
avec  notre  collègue,  Mme Cremasco,  pour  que  cette
culture  du  risque  percole,  en  ce  compris  dans  la
population.  Si  vous  avez  entendu  la  bourgmestre  de
Limbourg, Valérie Dejardin, ce matin, sur La Première,
elle  ne  dit  pas  autre  chose  et  relève  elle  aussi
l’importance  de  l’appropriation  des  risques  par  les
populations.

Ainsi, le décret prévoit que le Gouvernement wallon
peut octroyer des subventions, mais aussi collaborer ou
participer à des initiatives émanant de la société civile
en  matière  de  culture  du  risque.  Il  faudra  également
cultiver le travail de mémoire. Ce n’est pas seulement
une affaire de monuments, mais aussi du souvenir dans
nos cœurs et dans nos têtes, pour notre conscience, pour
notre histoire collective et surtout sa transmission.

Je terminerai par un mot pour toutes les familles qui
ont perdu un proche lors de ces inondations et toutes
celles qui  ont  subi  des  dégâts physiques ou matériels
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lors de cette catastrophe. C’était il y a presque deux ans,
le 14 juillet. Il est important, symboliquement, pour ces
familles, que ce projet de décret soit adopté à l’approche
de cette date qui reste gravée dans nos mémoires.

Le décret que nous votons aujourd’hui n’est pas un
aboutissement.  L’arrêté  d’application  doit  encore  être
finalisé. C’est surtout un travail culturel sur notre façon
de faire, sur notre perception du risque. Il pose une base
légale qui dresse un cadre et fixe les grandes lignes de
l’organisation et de la gestion du risque en Wallonie. Il
s’agit d’un pas important et indispensable pour que nos
dispositifs  soient  plus  structurés  et  efficaces  dans  la
gestion et l’identification des risques.

Nous  nous  souviendrons  toujours  des  inondations
meurtrières de 2021. Aujourd’hui, je suis convaincu que
ce texte participe au « plus jamais cela ». Il apporte une
pierre  à  l’édifice  qui  doit  nous  permettre  de  ne  plus
jamais revivre des événements aussi tragiques.

Nous  ne  pourrons  évidemment  pas  empêcher  la
pluie de tomber,  mais nous pouvons définir  un cadre,
comme le propose ce texte, pour que plus aucune vie
humaine ne soit perdue et pour limiter au maximum les
dégâts  matériels  liés  à  ces  événements  naturels
extrêmes ; c’est bien la volonté de ce projet de décret
que nous soutiendrons évidemment.

Concernant  les  amendements  des  Engagés,  nous
sommes heureux d’avoir pu intégrer certains d’entre eux
lors de nos débats en commission. Vous l’avez souligné,
Monsieur  Desquesnes.  Cela  témoigne  du  travail
commun  qui  dépasse  les  clivages  entre  majorité  et
opposition, et qui devait être réalisé sur ce dossier.

Nous  ne  pourrons  malheureusement  pas  souscrire
aux amendements proposés aujourd’hui.

En effet, et je ne rentrerai pas dans les détails, les
deux  premiers  concernent  des  compétences  qui  sont
fédérales,  et  nous  tenons  à  respecter  la  répartition
institutionnelle des compétences.

Le  troisième,  visant  à  prévoir  les  modalités  de
saisine  de  Copernicus,  ne  nous  semble  pas  pertinent,
étant donné qu’une procédure interne existe déjà au sein
des services du SPW.

Quant  au  quatrième,  visant  à  prévoir  que  les
autorités  compétentes sont légitimes pour recevoir  les
informations, il ne nous paraît également pas pertinent,
étant  donné  que  le  décret  le  prévoit  déjà  dans  son
article 9.

M. le Président.  – J’invite les collègues,  lorsqu’ils
dialoguent dans l’hémicycle, à être très attentifs parce
que le bruit remonte jusqu’ici et c’est très désagréable
pour les intervenants. Je vous invite, si vous avez des
caucus singuliers, à les tenir dans l’espace extérieur à
l’hémicycle.

La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Le calendrier est  un peu
particulier  puisque  nous  discutons  de  ce  texte  de
réforme du Centre régional  de crise  de Wallonie à  la
veille du 14 juillet. Demain, cela fera deux ans que les
terribles inondations de juillet 2021 ont commencé.

Je ne pouvais pas commencer cette intervention sans
présenter, au nom de mon groupe, tout notre soutien aux
familles des victimes de ces inondations et aux dizaines
de milliers de familles qui ont été sinistrées, qui ont été
elles-mêmes  victimes  des  inondations,  qui  ont  été
abandonnées à elles-mêmes pendant ces inondations et
depuis ces inondations. Nous les assurons de tout notre
soutien face à la fatigue, à l’épuisement et aux blessures
encore ouvertes.

Deux ans, cela peut paraître proche, mais c’est déjà
loin pour la mémoire, parfois. Il me semble important
de  rappeler  les  travaux  de  la  Commission  d’enquête
inondations. Il est important de ne pas se souvenir que
des conclusions et des recommandations votées à la fin
de  cette  commission,  mais  bien  de  l’ensemble  des
discussions  que  nous  y  avons  eues.  Nous  y  avons
discuté  de  nombreux  dysfonctionnements  qui  sont
apparus pendant les inondations.

Au cours  de  cette  commission,  nous avons  appris
que la division de notre État – notre fameuse lasagne
institutionnelle – coûte parfois des vies. Par exemple, on
l’a vu avec la météo qui est fédérale et qui ne sait pas
communiquer correctement avec l’hydrologie régionale.
On  perd  des  journées  précieuses  dans  la  capacité
d’interagir, parce que l’un n’a pas bien compris le signal
de l’autre. La ligne de commandement de la direction de
crise n’est parfois pas claire entre de nombreux acteurs
fédéraux, provinciaux, communaux. Dans ce cadre,  le
rôle de la Région n’a pas toujours été clair.

Nous  avons  aussi  appris  que  l’austérité  peut
également  coûter  des  vies,  avec  les  conséquences  –
rencontrées lors des inondations – de la suppression de
plus de la moitié des casernes de la protection civile. On
a vu aussi ce qui arrive quand on a des pompiers qui
travaillent  sans  disposer  d’assez  d’outils  ou  parfois
d’outils inappropriés.

Les discussions que nous avons eues à ces différents
sujets  ont  porté  sur  des  compétences  directement
régionales  d’abord.  Le  Centre  régional  de  crise  de  la
Wallonie figurait au cœur des dysfonctionnements dont
nous  avons  discuté.  Il  y  a  eu  d’autres
dysfonctionnements.

Nous avons eu des questions. Lorsqu’on parlait des
barrages,  par  exemple,  on  se  demandait  pourquoi  on
n’avait  pas  fait  assez  de  place  dans  les  barrages  à
l’avance. Pourquoi y a-t-il eu des lâchers d’eau en plein
milieu  du  pic  d’inondation ?  On  se  demandait  aussi
comment il se fait qu’il ait pu y avoir quatre pannes sur
un barrage en plein milieu du pic de crise.
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Ce sont des questions concrètes, avec des réponses
parfois  concrètes  et  des  propositions  de  changements
concrets. Quand on a parlé du Centre régional de crise
de Wallonie, la question a été : pourquoi existe-t-il et en
a-t-on besoin ?

Quand  je  dis  qu’il  était  au  cœur  des
dysfonctionnements, c’est impressionnant que, en pleine
crise,  des  mails  tombaient  dans  des  spams.  Quand  il
fallait  inviter  la  police  autour  de  la  table  pour  se
coordonner,  on  invitait  parfois  le  précédent  chef  de
corps et même le précédent du précédent tellement, les
listes n’étaient pas mises à jour.

Nous avons vu que les  fake news, les informations
non  vérifiées  et  fausses,  n’étaient  pas  filtrées  par  le
Centre  régional  de  crise,  au  contraire,  puisque  nous
avons  eu  la  fameuse  histoire  de  l’effet  vallée  qui  est
apparemment une invention. Cette invention a fait que
des villes, comme Verviers, n’ont pas été évacuées avant
les  inondations parce qu’ils  pensaient  qu’il  n’y aurait
aucun problème et que la ville serait épargnée par un
effet  vallée  colporté  par  le  Centre  régional  de  crise.
Nous en sommes à ce niveau de problèmes qu’a posés
cet organe pendant les inondations.

Il y a eu des problèmes importants en décision et des
brouillages  de  pistes.  Nous  avons  vu  ici  que,  par
exemple, avant, les barrages prévenaient directement les
communes.  Ensuite,  ils  doivent  passer  par  le  Centre
régional  de  crise  sans  savoir  ce  que  va  devenir
l’information. Tous ces problèmes,  cette  confusion du
rôle ont  eu un impact  grave  et  important  pendant  les
inondations.

La  question  se  posait  donc  à  un  moment  donné.
Devons-nous renforcer  cette  structure,  décider  qu’il  y
aura un échelon régional maintenant dans la gestion de
crise qui est théoriquement une compétence fédérale ?
Normalement, c’est le Fédéral qui gère les crises avec
les provinces.  La Région ne fait  pas de la  gestion de
crises. Elle doit venir en appui. Faisons-nous cela ?

Heureusement, personne n’a défendu cette position
qui aurait rajouté des couches en plus et aurait encore
ajouté au brouillage de piste et à l’inefficacité sur place.
Ou alors, on décidait de dissoudre le Centre régional de
crise. Finalement, la coordination et la discussion entre
les  différents  services  régionaux,  c’est  de  la
responsabilité  du  Secrétariat  général.  Pour  éviter  les
doublons, ne devons-nous pas clarifier les choses : pas
de gestion de crise et donner ces missions au Secrétariat
général ?

En fait, vous n’avez pas choisi. Vous avez pris une
troisième voix qui est celle de dire : « Si nous trouvons
que c’est compliqué et que cela change les choses parce
que cela s’appelle Centre régional de crise, nous allons
changer le nom ». Nous nous retrouvons avec un bazar
dont la place finalement dans le commandement de la
crise  n’est  pas  évidente,  mais  dont  vous  clarifiez

aujourd’hui  les  missions.  Clarifier  les  missions,  c’est
quelque  chose  dont  nous  avions  besoin.  Pas  de
problème.

Cependant, pour revenir sur la question de l’abandon
des victimes – et cela a été dit avant moi –, il y a un
enjeu important  sur  la  question de  la  communication,
sur  le  fait  de  mettre  les  citoyens  au  centre  de
l’information. Dans ce cas, dans la proposition qui est
faite, il y a assez peu de clarification sur la façon dont
on  va  donner  une  information  pertinente,  claire,
centralisée  à  la  population.  Or,  c’est  quelque  chose
d’essentiel parce que la question est de savoir si nous
allons  savoir  faire  face  avec  ce  genre  d’outil  aux
prochaines inondations. Cela pose également la question
des moyens. Quels sont les moyens qui vont être mis
dans la coordination et l’information des Wallonnes et
des Wallons et aussi des organes qui doivent diriger la
gestion de crise ?

Nous connaissons les menaces. Nous le savons que,
dans  les  50 prochaines  années,  nous  aurons
certainement  deux  fois,  voire  trois  fois,  des  pluies
comparables  à  celles  que  nous  avons  connues  en
juillet 2021. Ces menaces sont aussi concrètes.

Nous  avons  eu  l’occasion  de  parler  lundi  de  la
question  de  Google  qui  vient  maintenant  avec  son
propre outil de prévision d’inondation. Votre collègue,
le ministre Henry, nous a expliqué pourquoi le modèle
wallon est meilleur que le modèle Google. Il nous en a
fait  la  démonstration  convaincante  en  commission.  Il
nous a expliqué qu’il y a une expertise wallonne. Il y a
beaucoup plus d’endroits de mesures, et cetera, qui sont
mises pour avoir des prévisions fines et que Google a un
outil plus brut.

En  fait,  nous  savons  qu’à  l’avenir,  cela  veut  dire
qu’il  y  a  davantage  d’informations  différentes  qui
risquent de circuler. Parce que le jour où l’outil Google
dira : « Il y a un risque de crise », la Région wallonne
va-t-elle le trouver aussi ? Un jour, nous aurons peut-
être  une  mauvaise  information de  crise.  Sauf  que,  en
face de la Région, il y aura Google, qui a déjà exprimé
sa volonté d’envoyer des alertes à toutes les personnes
situées  dans les  zones à  risque,  qui  les  recevront  sur
leurs applications de navigation, sur leurs applications
de messagerie, sur toutes leurs applications Google, sur
tous les téléphones, par message.

En face, il y aura une force publique qui risque de
monter au front avec des fusils à bouchon, si l’on ne lui
donne pas les moyens appropriés. Pour le moment, ce
qui  constitue  la  réponse  publique,  ce  sont  des  outils
comme Be-Alert.  Pour avoir  été  sur  la  zone  sinistrée
pendant les inondations, je peux vous dire que j’ai reçu
le message Be-Alert le lendemain des inondations et en
allemand, qui est certes une très belle langue, mais que
je ne pratique pas.
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Aujourd’hui, il y a un besoin de moyens, si l’on veut
répondre aux besoins de sécurité et de prévision pour
notre population. On a un décret qui change le nom d’un
organe, un décret qui précise certaines missions, mais
certainement pas un décret qui répond aux problèmes de
chaîne  de  commandement  en gestion  de  crise  et  à  la
place de la Région wallonne. Bref, nous n’avons pas le
décret que nous attendions.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Dans  un  contexte  où  les
menaces  deviennent  de  plus  en  plus  complexes  et
tendent à se développer, l’anticipation et la préparation
demeurent essentielles. 

La  pandémie  liée  aux  covid-19  en  a
malheureusement  été  une  illustration  concrète.  La
Belgique a fait partie des pays très affectés par la crise
covid, avec un impact sanitaire important  sur toute la
population,  essentiellement  les  personnes  âgées.  Les
différentes restrictions ont engendré une perte d’activité
économique majeure. 

Néanmoins,  un  effort  public  massif  a  permis  de
réduire l’impact de cette crise sanitaire mondiale, et les
aides aux entreprises ont aussi préservé l’emploi dans
des proportions remarquables. Malgré l’intervention de
l’État, la préparation à la crise s’est révélée insuffisante,
et  la  faiblesse  récurrente  de  l’anticipation  a  engendré
des  retards  dans  les  décisions :  pénurie  de  masques,
lenteur  de  la  mise  en  place  des  tests,  confinement,
vaccination, et cetera.

Afin  d’améliorer  les  capacités  de  réaction  et  de
gestion du modèle wallon face à cette crise sanitaire, la
Commission  spéciale  covid-19  de  notre  Parlement  a
proposé, en 2021, de nombreuses recommandations. La
Wallonie  a  toutefois  aussi  cette  particularité  ou  cette
malchance qu’au sortir de cette crise sanitaire mondiale,
elle  a  connu  des  inondations  désastreuses  qui  ont
amené, en 2022, à bon nombre de recommandations de
la  part  de  la  commission  d’enquête  parlementaire
spécifique.

L’ensemble  de  ces  recommandations  vise  ainsi
notamment  à  mieux anticiper  et  favoriser  la  prise  de
décision ; à partager les informations et coordonner les
réponses ;  et  à  mettre  en  place  une  gestion  de  crise
organisationnelle.

Il y avait donc une réelle opportunité d’adopter un
cadre légal, et une nécessité pour la Région wallonne de
se  positionner  en  tant  qu’acteur  à  part  entière  de  la
gestion des risques et des crises.

C’est ce que le Gouvernement wallon nous propose
aujourd’hui au travers de ce projet  de décret,  et nous
saluons  le  travail  fourni.  Le  Gouvernement  a  pris  le
temps pour réaliser ce projet de décret solide, concerté
et qui tire les leçons du passé. La réponse de l’autorité
aux crises  majeures  doit  reposer  sur  une  organisation

structurée permettant de réagir le plus rapidement et le
plus  efficacement  possible.  Ce  projet  de  décret
n’apporte  pas  de  grande  nouveauté,  simplement  une
organisation nécessaire.

Avec ce  projet,  nous assistons  à  la  mise  en place
d’un  cadre  légal  univoque  pour  le  fonctionnement
optimal  de  la  gestion  de  crise  en  Wallonie.  Ce cadre
légal  ouvre  la  voie  à  cette  organisation  wallonne  de
gestion  de  crise,  car  deux  dossiers  seront
particulièrement importants pour notre groupe. 

D’une part, nous attendons, dans les neuf prochains
mois,  une  analyse  des  risques  pouvant  affecter  les
compétences  de  la  Région  wallonne,  élaborée  par  le
Gouvernement, afin de faciliter la gestion des risques et
des crises. 

D’autre part, nous attendons, dans les 18 prochains
mois,  un Plan régional  de gestion de crise.  Ces deux
dossiers constituent une clause de rendez-vous. Ce sera
l’occasion de débattre, à nouveau, et en commission, de
ces deux outils, de ce nouveau cadre légal.

Le dernier point primordial pour notre groupe réside
dans  la  clarté  et  la  lisibilité  de  ce  nouveau
fonctionnement.  En commission, nous avions dit  qu’il
serait utile, pour nous, de pouvoir visualiser les missions
de chacun, et de voir comment elles s’imbriquent. En
d’autres  mots,  nous  estimions  utile  de  disposer  d’un
visuel représentant ce nouveau schéma administratif de
base.

En effet, deux des gros reproches formulés par les
commissions  spéciale  et  d’enquête  étaient  le  manque
d’un  commandement  unique  et  l’écosystème  de
procédures souvent complexes ou en doublon, où il était
difficile  de  savoir  qui  fait  quoi,  quand  et  comment,
particulièrement  en  temps  de  crise.  Nous demandions
donc un visuel ou un organigramme.

Je  tiens  à  remercier  le  ministre-président  et  son
cabinet d’avoir répondu à cette demande vu que cette
organisation nous est parvenue, le 7 juillet dernier, sur la
plateforme du Parlement.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  Mon  collègue,
M. Lomba,  l’a  rappelé,  on  se  souvient  tous,  le
24 septembre, de ce titre un peu assassin : « Le Centre
régional de crise : un centre qui porte mal son nom ». A
minima,  le  nom  est  changé.  On  va  arriver  à  un
acronyme qui  s’appelle  CORTEX, Centre  régional  de
coordination  des  risques  et  de  la  transmission
d’expertise.  C’est  le  nom qui  change,  mais  pas  que :
c’est  tout  son  contenu.  Je  pense  que  l’acronyme  est
particulièrement  bien  choisi  parce  que  le  « cortex »
évoque les  connexions neuronales,  toute l’intelligence
que l’on peut mettre en œuvre et toutes ces différentes
connexions  qui  peuvent  se  produire  pour  essayer
d’évaluer le risque.
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Pour moi, il y a deux raisons très importantes pour
lesquelles  ce  projet  est  une  pièce  fondamentale de  la
mise en place des recommandations de la Commission
d’enquête  sur  les  inondations  et  de  la  Commission
spéciale covid-19.

Premièrement, il clarifie les rôles, dans une crise, de
ce fameux centre, CORTEX. On clarifie les rôles parce
qu’on  laisse  la  gestion  de  la  crise  et  la  chaîne  de
commandement – si  je  puis m’exprimer ainsi  – de la
gestion de crise, allant des communes, de la province au
Centre  de  crise  national,  donc  à  l’État  fédéral.  Dans
CORTEX, on va mettre la gestion du risque. Monsieur
Lomba, je suis allée relire nos interventions réciproques,
quasi en ping-pong, en Commission d’enquête sur les
inondations,  parce  que  c’est  une  dimension  qui  est
extrêmement importante.

On  ne  le  savait  pas,  à  cette  époque,  le  Centre
régional  de  crise  s’est  retrouvé  un  peu  coincé.
Aujourd’hui, c’est très clair. Il y a la gestion de la crise
et  il  y  a  la  gestion  du  risque.  Monsieur  le  Ministre-
Président,  merci  de venir  avec cette  pièce importante.
C’est  fondamental  dans  la  gestion,  d’autant  que
l’appréhension  du  risque  et  la  gestion  de  cette
connaissance du risque sont éminemment importantes.
Je  reviendrai  là-dessus.  La  première  chose  était  de
clarifier.

C’est  pour  cela  que  parfois  je  suis  un  peu  marri
d’entendre mes collègues, parce que, visiblement, l’on
entretient un flou artistique entre crise et risque. Or, ce
que  l’on  essaie  de  faire,  c’est  précisément  l’inverse,
Monsieur Schonbrodt : c’est de dire que la gestion de la
crise, c’est cela et que, ici, l’on va mettre la gestion et
l’appréhension du risque. Je vous concède que le plan
de gestion de risques, qui fait partie du projet de décret,
est  bien  mis  à  part.  C’est  l’article 6.  C’est  une
préoccupation de la Région de venir en support de cette
chaîne de commandement de la crise.

Le deuxième élément extrêmement important dans
ce projet de décret nous renvoie à ce que l’on va mettre
dans le CORTEX, à savoir : développer cette culture du
risque qui va nous permettre de sauver – en tout cas, on
l’espère tous – davantage de vies. C’est une pièce qui va
nous permettre d’avancer.

C’est un projet de décret qui définit un cadre – les
uns et les autres l’ont déjà évoqué –, un cadre important.
Si  je  reprends  l’article 3,  il  s’agit  d’identifier  et  de
connaître les risques – ce n’est pas piqué des vers –, de
préparer et  d’anticiper,  d’alerter,  d’informer,  d’activer,
de coordonner, d’assurer une coordination, et cetera. Je
ne vais pas prendre tous les points. Ce que je voulais
souligner,  c’est  l’identification  et  la  connaissance  des
risques et la préparation et l’anticipation. On sait que,
dans les neuf mois – j’y reviendrai, après –, il y aura des
résultats  pour  remplir  ce  cadre.  On  se  donne  quand
même un rendez-vous dans neuf mois, à savoir dans pas
si longtemps que cela. Il faut évidemment le temps de

faire naître cela. Le monde ne s’est pas fait en un jour, et
c’est aussi l’importance que l’on donne, qui est cruciale,
aux crises cataclysmiques que l’on a pu vivre.

Le premier point que je voulais mettre en évidence
après  cet  aspect  général,  c’était  la  distinction  de  la
gestion  de  crise  et  de  la  gestion  du  risque.  Je  suis
désolée,  je  vais  à  nouveau  insister,  tellement  c’est
fondateur et tellement on a insisté sur le fait de dire que
cette gestion de crise doit rester dans les mains de ceux
qui l’ont déjà.

Il y a eu débat pendant la Commission d’enquête sur
les  inondations,  de  dire :  comment  réintroduit-on  la
Région wallonne dans la chaîne de commandement de
la crise à proprement parlé ? On a tous décidé, on a voté
les recommandations, qui disaient :  « Non, on série le
problème.  On  laisse  les  structures  telles  qu’elles
existent, communes, provinces et État fédéral. À côté de
cela, on vient en support à la gestion de la crise ».

D’ailleurs, la ministre de l’Intérieur,  dans son avis
sur votre projet de décret, rappelle qu’effectivement la
coordination générale de la planification d’urgence et de
la gestion de crise sur le territoire belge, tant au niveau
local,  provincial  et  communal,  est  de  compétence
fédérale. On s’est aligné derrière cela en se disant : « En
fait,  on  a  une  structure,  qui  n’a  certainement  pas
fonctionné  de  façon  optimale,  mais  que  l’on  va
améliorer plutôt que de la changer. » Je dois dire que j’y
suis  particulièrement  favorable.  Je  pense  que  l’on  a
plein de cadres qui sont des bons cadres. Il suffit de les
occuper correctement et de venir les remplir plutôt que
de changer systématiquement le cadre. C’est un avis très
personnel.

Je  souhaite  rappeler  l’arrêté  royal  dont  on  a
beaucoup  discuté.  Cet  arrêté  royal  du  22 mai 2019
organise effectivement la  planification d’urgence et  la
gestion de situations d’urgence à l’échelle communale,
provinciale, le rôle des bourgmestres, des gouverneurs
de  province  en  cas  d’événements  et  de  situations  de
crise  nécessitant  une  coordination  et  une  gestion  à
l’échelle nationale. La Région wallonne devait préciser
ce rôle de gestion du risque.

Cela, c’était pour la clarification de la procédure. Je
pense que nous l’avons tellement vécu tous dans notre
chair  que,  quand  la  crise  est  là,  quand  le  risque  se
matérialise malheureusement en crise, c’est évident que
plus la structure est claire, plus elle va fonctionner, plus
les liens sont explicites, mieux cela ira.

Le  deuxième  point  sur  lequel  je  voulais  insister,
c’est demander pourquoi il faut CORTEX, pourquoi il
faut  appréhender,  identifier  le  risque.  On  a  vu,  en
commission d’enquête, tellement de gens qui étaient sur
le  terrain  et  qui  disaient :  « C’est  gentil  de  nous
communiquer  combien  il  y  a  de  millimètres  d’eau  –
quand  on  avait  une  appréhension,  le  nombre  de
millimètres d’eau et l’eau qui va tomber –, mais nous ne
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savons pas où cela va déborder et l’on ne sait pas quel
est le risque réel. » C’est là que la Région wallonne a
ces données physiques, parce que, que ce soit le relief
du terrain, que ce soit l’urbanisation, le couvert végétal,
mais aussi – on a pu le lire notamment dans la presse et
dans l’avenir – c’est aussi la localisation des personnes,
leur  situation  socioéconomique,  où  sont  les  mêmes
entrepôts,  où  sont  les  écoles.  Toute  cette  science  et
toutes ces données sont dans les mains de la Région. En
plus,  beaucoup  d’expériences  appréhendent  ces
données,  peuvent  les  faire  fonctionner  ensemble,  qui
sont aussi aux mains de la Région.

Pour  moi,  il  y  a  une  logique  implacable  de  dire :
« L’appréhension  du  risque,  l’identification,  elle
reviendra à la Région, aux administrations, aux UAP, à
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  qui  doit  certes
collaborer. » J’expliquerai après pourquoi. Pour moi en
tout cas, la voie est ouverte pour cette collaboration. On
a rendez-vous dans neuf mois. Il faut maintenant mener
le travail et venir alimenter, venir remplir le CORTEX,
et venir remplir ce cerveau, mais il faut d’abord avoir
une tête bien faite avant d’avoir une tête bien pleine.

L’autre donnée qui est extrêmement importante dans
la culture du risque et dont on a beaucoup parlé aussi, et
qui est contenue en tout cas dans les lignes directrices
du décret, c’est cette anticipation, c’est ce côté réaction.
Là derrière, il y a aussi des gens, des êtres humains, des
personnes qui, jusqu’à aujourd’hui, n’appartenaient pas
à ce Centre de gestion du risque ou d’appréhension du
risque.  Dès  lors,  ils  n’étaient  pas  dans  une  logique
d’anticipation, dans une logique de veille et dans une
logique  de  voir  effectivement  quand  l’eau  monte,
comment  cela  va  se  transformer,  où  cela  va  être
extrêmement grave, où l’on peut évacuer, et cetera. Je
pense qu’il y a une vraie dynamique humaine derrière
qui peut se mettre en place et qui a un intérêt réel et
opérationnel  dans  l’accompagnement  –  j’insiste
« l’accompagnement »  –  de  la  crise,  c’est-à-dire
l’appréhension du risque.

Par rapport à la culture du risque, je voulais revenir
aussi  sur  le  fait  que,  deux ans  après  les  inondations,
progressivement,  cette  culture  du  risque  commence  à
s’installer.  On  a  vu  le  Schéma  stratégique
multidisciplinaire  du  sous-bassin-versant  de  la  Vesdre
qui a été présenté vendredi à Limbourg, vendredi en 15,
et  qui  mettait  en  évidence  cette  notion  de  culture  du
risque, de comment on va y arriver et comment on fait
en  fait  pour  sauver  des  vies.  C’est  –  j’allais  me
permettre une expression complètement malheureuse –
aussi simple que cela, mais ce n’est malheureusement
pas cela du tout d’appréhender ce risque et de venir le
mettre en œuvre…

Il y avait notamment, et cela a été beaucoup discuté
en Commission d’enquête sur les inondations, et si je le
souligne ici, c’est parce que j’espère que, quelque part,
il restera une trace et que cela alimentera le CORTEX,
c’était  de  dire  qu’en  période  de  crise  intense,

cataclysmique,  comme  les  inondations…  On  pourrait
faire un parallèle différent avec la covid-19 et avec un
risque sanitaire.

Quand  il  faut,  par  exemple,  dans  le  cadre  des
inondations, évacuer, cela peut mettre beaucoup de gens
en danger. On est venu nous expliquer qu’il ne fallait
pas regrouper les gens dans les vallées ou évacuer. Cela
peut être beaucoup plus dommageable que d’amener les
gens à se réfugier et à trouver des zones de refuge. C’est
cela aussi  la culture du risque.  On a vu beaucoup de
gens ne pas savoir comment aider leurs voisins, ne pas
savoir  s’ils  devaient  monter  ou  descendre  sur  le
territoire.  Parce  que  cette  gestion  du  risque  et  cette
culture du risque n’étaient pas là. Je pense que c’est ici
l’occasion d’insister sur cette fameuse culture du risque.

L’étude qui a été relayée dans les lignes de L’Avenir
hier, notamment l’un de ses auteurs, M. Hosten, qui est
médecin urgentiste au CHU de Charleroi, explique très
bien  ce  qu’est  réellement  le  risque.  Le  risque  relève
qu’un  pourcentage  anormalement  élevé  de  femmes
âgées sont décédées dans les inondations de juillet 2021.
Ceci,  ce  n’est  pas  de  la  gestion  de  crise,  pas  de  la
donnée  brute,  mais  c’est  de  la  donnée  interprétée  du
risque. Cela veut dire qu’il y a des femmes âgées qui
sont plus à risque, qui sont dans des situations et que
l’on  ne  saura  pas  évacuer  facilement ;  il  faut  s’en
occuper, il faut appréhender ce risque à l’initial.

Il venait aussi – je suis désolée de le souligner, mais
c’est  une  passion  –  sur  la  cartographie  des  zones
inondables. M. Lomba sourit parce que je suis intervenu
beaucoup  en  Commission  d’enquête  inondations  en
disant  que  sur  le  terrain,  par  manque  de  culture  du
risque,  les  autorités  communales  ont  pris  la  zone
inondable où l’aléa d’inondation était le plus élevé ; il
était rouge ou orange. Or, ce qu’il fallait regarder, étant
donné le temps de retour des inondations que l’on avait,
qui  était  un  temps  de  retour  long,  il  fallait  regarder
l’aléa  d’inondation  qui  était  faible.  C’est  aussi  une
question de gestion de culture du risque.

M. Hosten le dit très bien dans l’étude, il revient sur
la  cartographie  des  zones  inondables  en  disant  que
c’était une bonne chose que ces cartes soient en cours
d’évolution, car elles doivent servir de base à la création
d’un outil intégré d’évaluation et de communication du
risque. Ce n’est pas la gestion de la crise. Je sais bien
que j’insiste, mais j’ai entendu des choses qui portaient
de mon point de vue à confusion.

C’est  aussi  dans  ce  cadre  que  l’on  entend,  par  la
mission  qui  est  reprise  dans  le  projet  de  décret
CORTEX,  entretenir  la  mémoire  de  la  crise.  C’est
l’aspect mémoriel qui est dans le texte aujourd’hui. Ce
n’est  pas une manifestation de soutien, même si c’est
très important, mais c’est le fait d’avoir cette mémoire
de crise. M. Hosten met bien cela en évidence, il dit que
si l’on ne retient pas qu’aujourd’hui il y a notamment
une  corrélation  entre  l’aspect  socioéconomique  et  la
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localisation des gens – c’est évident que ceux en fond de
vallée ont été beaucoup plus difficiles à évacuer ou bien
encore les femmes âgées –, on ne saura pas gérer mieux
la  crise.  Voilà  ce  qu’appréhender  mieux  le  risque
signifie.

Je ne sais pas s’il faut le rappeler, mais je le ferai
quand même, que les climatologues prédisent que toutes
les  horreurs  que  nous  avons  pu  vivre  en  juillet 2021
pourront  potentiellement  se  reproduire  deux  fois
d’ici 2050,  en  alternance  avec  des  épisodes  de
sécheresse.  Je  pense  que  l’on  espère  tous  lutter
efficacement  contre  cette  appréhension  et  mettre  en
place  cette  identification  du  risque  pour  que  les
conséquences ne soient pas les mêmes.

Il y a quelque chose d’important aussi, Monsieur le
Ministre-Président, quand vous venez avec ce projet de
décret devant nous, c’est que l’on ne nie pas le risque ;
aujourd’hui, on le reconnaît, et notamment celui qui est
dû au dérèglement climatique. On ne nie pas le risque
d’un dérèglement climatique et l’on essaie de le réduire,
ce n’est pas une écologiste qui va vous dire l’inverse,
que  du  contraire,  mais  on  y  fait  face  en  regardant,
malheureusement, cette réalité en face.

J’avais envie de conclure sur l’article 5 : « Au plus
tard  neuf  mois  après  l’entrée  en  vigueur  du  présent
décret,  une  analyse  des  risques  pouvant  affecter  les
compétences de la Région wallonne est élaborée par le
Gouvernement afin de faciliter la gestion des risques et
des  crises ».  C’est  là  que  l’on va avoir  un  travail  du
Gouvernement, des administrations et des UAP.

Monsieur  Desquesnes,  je  n’ai  pas  entendu  que
quelqu’un  ne  pouvait  pas  être  consulté.  J’espère  que
M. le Ministre-Président  va  me confirmer  que  l’on va
consulter  et  venir  alimenter  CORTEX  dans  les  neuf
mois avec un plan de gestion de crise. Toutefois, il faut
faire  un  état  des  lieux  des  principaux  enjeux,  un
répertoire des risques. Ce n’est pas si évident. Il s’agit
de faire collaborer tout le monde transversalement.

Par rapport au débat que l’on a eu en commission, je
vous  vois  étonné,  il  s’agit  d’élargir  le  champ  des
consultations des  UAP ou de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.  Votre  rapport  a  été  très  constructif  en  la
matière,  je  le  rejoins  complètement.  Nous  sommes
raccord,  je  voulais  simplement  le  souligner.  Je
m’attendais juste à ce que vous disiez merci, mais vous
êtes plutôt étonné.

(Réaction de M. Desquesnes)

Monsieur le Ministre-Président, quand on parle d’un
cadre, vous avez raison, on donne un cadre, qui n’est
pas évident, qui est d’identification d’appréhension de
gestion des risques. Ce n’est pas rien. Il va falloir faire
travailler tout le monde, parce que les dimensions sont
différentes, notamment en fonction de la crise. Qu’elles
soient sanitaires  ou dues au dérèglement climatique –
par  ailleurs,  certaines  crises  sanitaires  sont  dues  au

dérèglement  climatique  –,  il  va  falloir  les  gérer,  les
appréhender,  faire  travailler  tout  le  monde  ensemble,
pour que l’on arrive à des conclusions pertinentes. Nous
nous  y  rallions  pleinement,  nous  suivrons  de  près  et
nous essaierons d’y contribuer le plus possible.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Tout  d’abord,  comme  l’ont  fait  un  certain
nombre  de  parlementaires,  à  mon  tour,  en  mon  nom
personnel  et  au  nom  du  Gouvernement,  je  voudrais
saluer  la  mémoire  des  disparus,  saluer  leurs  proches,
saluer  aussi  les  100 000 victimes,  en rappelant  que le
Gouvernement,  dès  les  premières  minutes,  a  fait  le
maximum et  continuera  à  faire  le  maximum,  dans  le
respect des règles qui sont parfois très longues, comme
les marchés publics, et aussi un certain nombre d’études
qui  s’avèrent  absolument  nécessaires  en  termes  de
prévention,  que  l’on  a  d’ailleurs  rappelées  à  cette
tribune.

Je voudrais à mon tour remercier tous les bénévoles,
à  la  fois  francophones,  néerlandophones  et
germanophones,  qui  sont  venus  au  secours  de  nos
concitoyens  victimes  des  inondations.  Ils  ont  fait  un
travail remarquable. S’il y a un mot que l’on doit retenir
–  on  le  leur  doit  –,  c’est  la  solidarité  qui  a  été
extraordinaire dans des moments dramatiques.

Je  voudrais  aussi  remercier  les  membres  de  la
commission  parlementaire  pour  la  qualité  du  travail
dans un esprit constructif, et remercier les membres de
l’administration  et  de  tous  les  cabinets  du
Gouvernement  qui  ont  travaillé  d’arrache-pied  sur  le
texte.

On l’a rappelé à la tribune, mais il me revient à le
redire : l’acronyme de CORTEX n’a pas été choisi au
hasard. Certains membres ont insisté à juste titre, c’est
la  coordination  des  risques  et  de  la  transmission
d’expertise.  En aucun cas,  il  ne s’agit  d’un centre de
crise.  S’il  s’agissait  d’un  centre  de  crise,  on  l’aurait
appelé  « centre  de  crise ».  Parfois,  il  n’y  a  pas  plus
sourd que celui qui ne veut pas entendre.

Comme Mme Cremasco et d’autres l’ont rappelé, en
termes  d’interventions  en  cas  de  crise,  il  y  a  trois
niveaux  en  réalité :  le  niveau  local,  qui  donne  au
bourgmestre  la  compétence  de  coordination  avec  un
pouvoir de police ; il y a le niveau provincial, avec la
coordination  du  gouverneur  ou  de  la  gouverneure,  là
aussi avec un véritable pouvoir de police ; il y a enfin le
Centre de crise national, au Fédéral, avec également le
pouvoir de police réservé à la ministre ou au ministre de
l’Intérieur.

Au niveau  régional,  ce  pouvoir  de  police n’existe
pas.  D’ailleurs,  je  voudrais  remercier  Mme Galant,
puisque quelques mois après la prise de fonction de ce
Gouvernement, elle avait déjà attiré notre attention. Je
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me souviens d’une réponse que je lui avais faite, dans
laquelle  je  disais  qu’en  travaillant  le  dossier,  ce  qui
m’avait sauté aux yeux, c’est qu’il n’y avait aucune base
légale.

C’était une institution qui travaillait sans base légale.
Nous nous sommes mis à travailler pour lui en conférer
une  quand  le  drame  survint.  Ensuite,  il  y  a  eu  la
Commission  d’enquête  inondations,  et cetera.  Nous
avons  consulté  très  largement  tous  les  niveaux,  par
exemple les gouverneurs qui ont un pouvoir de police.
À plusieurs reprises, il y a eu des allers-retours d’avis.

C’est donc bien un centre de coordination du risque,
avec la volonté de renforcer la capacité d’anticiper. On
reste avec les trois niveaux de gestion de crise que je
viens  de  citer.  De  grâce,  n’allons  pas  ajouter  une
institution de crise sans avoir une capacité de police et
rajouter  un niveau de gestion de crise supplémentaire
par rapport aux trois qui existent, quelles que soient les
compétences de la Région.

En  revanche,  la  Région  travaille,  se  coordonne,
participe, fournit des explications et une expertise. On a
par exemple cité le cas des barrages. Il est clair que ce
n’est  pas l’ancien centre de crise qui pouvait gérer et
dire comment  gérer  les barrages.  Avec les  experts,  le
CORTEX peut fournir un certain nombre d’informations
au centre de crise concerné, qu’il soit provincial, fédéral
ou purement local.

L’information  à  la  population  relève  aussi  de  la
compétence  du  Fédéral.  La  Région  fait  partie  de  la
discipline D5, via la cellule InfoCell, au niveau fédéral.
La Région relaie vers les autorités compétentes.

Je comprends la  volonté de dire qu’il  ne faut  pas
uniquement  informer  les  autorités.  De  grâce,  surtout
quand il y a une situation grave, n’ayons pas plusieurs
types de message. Il y a un message fédéral, dont c’est
la  compétence.  N’allons pas  en ajouter.  En revanche,
qu’il y ait un relais et qu’il y ait, comme nous l’avons
fait dernièrement, quand il y a eu des alertes pour des
orages  localisés,  vers  les  gouverneurs,  vers  les
bourgmestres.  Cela  a  du  sens,  puisqu’ils  ont  une
responsabilité et un pouvoir de police.

C’est la raison pour laquelle on ne rajoute pas des
éléments  à  assumer,  car  cela  pourrait  venir,
contrairement à ce que l’on pense, brouiller le message
à l’égard de nos concitoyens.

Pour  Copernicus,  je  voudrais  juste  dire  que  c’est
déjà utilisé par le SPW et repris par le CORTEX, qui est
un organe du Secrétariat général du SPW. Il n’y a donc
pas de craintes à avoir.

Vous êtes  plusieurs à  avoir  évoqué à juste  titre  la
culture du risque. En effet, je crois qu’à cet égard il faut
accomplir  des  pas  supplémentaires.  D’une  manière
générale,  il  conviendrait  que  nos  citoyens  sachent  ce
qu’il  convient  de faire  quand il  y  a  des  situations de

danger.  Nous  avons  parlé  des  inondations ;  nous
pourrions  parler  d’un  tremblement  de  terre,  d’un
incendie.  C’est  une  illustration.  Faut-il  monter,
descendre, et cetera ?

Pour  cette  culture  du  risque,  le  CORTEX  peut
contribuer  à  l’expliquer.  Néanmoins,  les  ministres  en
tant que tels, avec les études qui sont en cours et celles
terminées,  y  contribuent  également.  Je  crois  que  l’on
doit insister, parce que l’on devrait savoir exactement ce
qu’il faut faire.

Il faut attirer l’attention plus encore que l’on ne le
fait. Quand on est, par exemple, dans un hôtel, il  y a
toujours  un  plan,  mais  rares  sont  ceux  qui  le  lisent.
Généralement, je vais jusqu’à la sortie de secours pour
voir s’il faut tourner à gauche ou à droite. Cela a l’air
d’être anecdotique, mais si l’on tourne à gauche alors
que le feu est à gauche, on risque, avant d’être brûlé, de
respirer les fumées et de mourir étouffé par celles-ci. Ce
sont des choses qui ont l’air  d’ordre secondaire,  mais
qui ne sont pas secondaires du tout. Je partage tout à fait
ce qui a été dit par un certain nombre de collègues.

Pour  l’analyse  par  les  experts,  il  y  a  encore  des
études en cours.  On espère que ces  dernières vont se
clôturer  le  plus  rapidement  possible.  Une  chose  est
certaine,  c’est  que,  par  exemple  pour  les  zones
inondables, à quel niveau, à quelle distance des cours
d’eau  doit-on  reconstruire ?  Ce  sont  des  questions
importantes et impactantes, non seulement sur le plan
géographique  de  la  commune  concernée,  mais
également sur le plan financier de ce qu’il convient de
faire.  Or,  on  doit  prendre  un  certain  nombre  de
dispositions.

Le  Gouvernement,  je  ne  vais  pas  le  répéter  une
énième  fois,  a  accompli  beaucoup  d’efforts.  Je  vais
redire, malgré tout ce que j’entends parfois à la tribune,
que notre intervention pour permettre aux concitoyens
qui étaient assurés de recevoir les montants financiers
tels  que  définis  par  les  experts,  si  nous  n’étions  pas
intervenus, les victimes, après la souffrance de ce qu’ils
ont connu, n’auraient reçu qu’un tiers voire la moitié de
l’indemnisation nécessaire et jugée comme telle par les
experts.

Le  Fonds  des  calamités,  parfois  j’entends  des
critiques, est réservé pour celles et ceux qui ne sont pas
couverts par des assurances.  Il  y a un travail énorme.
Nous  avons  réengagé  près  d’une  quarantaine  de
personnes pour travailler dans le Fonds des calamités.
C’est énorme. Néanmoins, il y a encore des dossiers à
tel  endroit  ou  tel  autre.  Parfois,  c’est  très  compliqué
avec  certaines  personnes  de  pouvoir  bénéficier  d’un
minimum de données pour mille et une raisons que je ne
peux pas expliquer. Il  y a des moments où nous nous
trouvons  devant  des  quasi-impossibilités,  mais  nous
continuons.
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Un mot  dans  la  prévention.  Concernant  le  travail
remarquable qui se fait sur les berges – je ne sais pas si
vous vous rendez compte les centaines de kilomètres de
berges  –,  tout  ce  qui  était  en  extrême  urgence  a  été
réalisé.

Je  l’ai  dit  au  Parlement  hier  encore  je  le  répète
aujourd’hui :  nous  étions  devant  un  cas  à  la  fois
juridique et financier important. Un très grand nombre
de victimes ont, au bout de leur jardin, des berges dont
ils sont propriétaires. Un certain nombre ne le savaient
même  pas.  Toutefois,  nous  ne  pouvions  pas,  nous,
Région wallonne,  faire  en  sorte  que  l’on reconstruise
des berges sur une propriété qui ne nous appartient pas.
Normalement, on aurait dû faire signer la possibilité de
faire des travaux et demander aux personnes concernées
de rembourser. 

Au Gouvernement, nous avons trouvé cette solution
insatisfaisante : vous imaginez, après le malheur connu
par ces personnes, leur demander en plus de rembourser
le bout de berge que l’on reconstruit au bout du jardin ?
Cela nous semblait indécent.  Nous avons donc décidé
de refuser cette option. Nous avons dit non. Maintenant,
pour  que  l’on  ne  vienne  pas  me  dire  à  la  rentrée :
« Attention,  là,  la  berge  n’est  pas  faite »,  nous  avons
encore un travail administratif considérable. La Région
doit en effet devenir propriétaire, parcelle par parcelle,
maison  par  maison,  de  chaque  bout  de  berge  pour
pouvoir travailler sur l’ensemble. Vous voyez un peu les
procédures  face  auxquelles  nous  nous  trouvons.  La
volonté  y  est,  et  nous  continuerons  le  processus  que
nous avons entamé.

Je fais mienne cette nécessité de maintenir vivace la
mémoire  de  la  crise,  car  elaa  me paraît  extrêmement
important.  Dans les  neuf mois  qui  s’annoncent,  il  est
clair que toute alimentation constructive et cadrant avec
la légalité sera prise en considération.

Mes chers collègues, oui, il y a un avant et un après
les inondations de juillet 2021.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie  le
ministre-président  et  les  collègues  pour  leurs
interventions, précisions, réponses et arguments dans le
débat qui nous est soumis. Soyons très clairs, ce n’est
pas un décret qui va instaurer, imposer une culture du
risque  en  Wallonie,  ou  un  apprentissage  des  bonnes
réactions, mais c’est un outil qu’il convenait de clarifier,
parce qu’aujourd’hui, il était entre deux eaux ; il était le
fruit d’une simple décision gouvernementale.

On a vu que lorsque la catastrophe survient – dont
on croit toujours qu’elle n’arrive qu’aux autres, ailleurs
–, il est important d’être préparé. On a vu récemment,
avec l’épisode orageux des derniers jours, où des alertes
importantes  ont  été  données  à  l’attention  des
bourgmestres – alertes qui ne se sont pas vérifiées, fort
heureusement – que l’on est dans un apprentissage de la

gestion du risque. Sans doute que dans le dosage et la
subtilité des alertes, il y a des améliorations à faire, mais
nous  pensons  qu’être  prêt,  être  organisé,  se  préparer,
anticiper,  tester  des  opérations d’alerte  sont  autant  de
prérogatives indispensables.

Pour nous, le texte fixe un cadre engageant pour le
Gouvernement,  avec des  échéances à  neuf et  dix-huit
mois.  C’est  aussi  un texte  qui est  engageant  pour les
autorités locales et communales. De ce point de vue, il y
a encore énormément de travail à réaliser.

Je voudrais également pointer – et je m’adresse au
chef du Gouvernement,  puisque  le  ministre  de  tutelle
n’est  pas  présent  –  qu’il  y  a  aussi  le  décret  sur  la
sécurité  des  barrages  qui  a  encore  fait  défaut.
Aujourd’hui, nous n’avons toujours pas été saisis d’un
avant-projet  ou  d’un  projet  de  texte  au  sein  de  cette
assemblée, alors que là, il y a une défaillance, un défaut,
une  insuffisance  réglementaire  pour  cadrer  la  sécurité
des infrastructures critiques que sont les barrages et les
barrages-réservoirs en Wallonie.

J’espère  qu’il  ne  s’écoulera  pas  trop  de  temps,
Monsieur le Président, avant que nous puissions, au sein
de  cette  assemblée,  débattre  de  ce  décret,  lequel
nécessitera à son tour des mesures d’exécution, donc un
certain laps de temps. Dans les recommandations de la
commission  d’enquête,  il  y  avait  une  espèce  de
détermination  du  rôle  du  CORTEX.  Je  pense
qu’aujourd’hui il y a un consensus politique, tant au sein
de la majorité que de l’opposition sur son rôle. On a eu
l’occasion d’échanger.

Il  y  avait  cependant  aussi  une  demande  et  une
exigence que les infrastructures – barrages et barrages-
réservoirs,  infrastructures  extrêmement  importantes
pour la sécurité des personnes vivant en aval – fassent
l’objet d’un encadrement normé et de contrôles externes
de  sécurité.  On  a  vu  ô  combien  c’était  délicat  dans
l’épisode que nous avons traversé.

J’ai entendu les réponses de la majorité concernant
les  amendements  que  nous  présentons.  Nous  les
maintenons. Avertir  la  population en période de crise,
vous  nous  dites  que  c’est  une  compétence D5  du
Fédéral. Non. D’ailleurs, aujourd’hui, la Wallonie ne le
fait pas.

Les alertes inondations, c’est le Centre régional de
crise – aujourd’hui le CORTEX – qui diffuse ces alertes
à  la  population  via  le  site  internet.  On  avait  même
demandé que  ce soit  plus  précis que ce  qu’il  y  avait
avant ;  ce  qui  a  été  fait.  Pourquoi  ne pas  reconnaître
cette mission dans le texte décrétal alors qu’on le fait ?
Je pense que la clarification, qui est l’objet même de ce
décret, doit être faite.

En  ce  qui  concerne  l’organisation  des  bénévoles,
qu’a fait le Fédéral lorsque le niveau de crise national a
été  déconnecté ?  Presque  plus  rien !  Les  services
régionaux ont été sur le pont, sur le terrain tout comme
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les commissaires spéciaux du Gouvernement wallon, les
services  de  la  Région  wallonne  et  les  bénévoles.
Monsieur  le  Président,  vous  avez  été  bénévole,  vous
l’avez vu, vous l’avez vécu.

L’absence  du  seul  mot  « bénévole »  ou
« volontaire » dans le projet de décret qui est proposé
aujourd’hui nous semble quand même une faille. Il ne
faut  pas  réglementer,  administrer  et  millimétrer
l’intervention des bénévoles et des volontaires. Cela doit
rester  quelque  chose  de  spontané,  mais  leur  absence
totale  du texte de  décret,  leur  non-reconnaissance par
l’autorité  régionale  nous  semble  une  faille
dommageable.

Toutefois,  nous  ne  demandons  pas  d’organiser
l’initiative  bénévole  et  volontaire,  ce  serait
contradictoire ;  mais  l’appui,  la  reconnaissance  du
travail qui est fait, la mise en place par exemple d’un
mécanisme  d’assurance  pour  les  bénévoles  et
volontaires qui interviennent sur le terrain nous semble
quelque chose qui était dans l’ordre à la fois du faisable
dans  un  mécanisme  simple  et  aussi  une  forme  de
reconnaissance des dizaines de milliers de bénévoles qui
sont allés écoper sur le terrain, aider, alimenter, soutenir,
accompagner les populations victimes des inondations.

Sur  la  saisine  de  Copernicus,  notre  troisième
amendement,  j’entends  qu’une  procédure  existe
aujourd’hui. Pourquoi ne pas dire que l’on donne cette
mission  de  déterminer  cette  procédure  au  centre
CORTEX ? Je rappelle que c’est un défaut d’une telle
procédure  qui  n’a  malheureusement  pas  permis  à  la
Région wallonne de voir ce qui se passait sur le terrain.

Enfin, sur l’accès aux données, j’entends la position
de la  majorité.  Notre  amendement  vise  à  faciliter  cet
accès  tout  en  évitant  tout  obstacle  administratif  ou
juridique  dans  le  cadre  de  l’accès  aux  données  en
période  de  crise.  Il  serait  dommage qu’à  un  moment
donné,  on  refuse  à  une  autorité  locale,  par  exemple,
d’accéder  à  des  informations  qui  sont  disponibles  au
motif qu’il n’y a pas de disposition légale qui le permet.

Voilà  les  éléments  sur  lesquels  nous  souhaitions
pointer  des  améliorations  possibles  du  texte,  tout  en
reconnaissant, notamment à l’attention de ma collègue,
Mme Cremasco, que nous saluons le travail en termes
de constructivité puisqu’une série d’amendements que
nous avions proposés ont été acceptés par la majorité et
permettent  d’améliorer  le  texte.  C’est  bien  dans  cet
esprit que les Engagés ont travaillé.

M. le Président. – La parole est à M. Lomba.

M. Lomba (PS).  – Je regrette que les Engagés ne
parlent  que  de  leurs  amendements,  qu’ils  fassent  un
focus sur cela et sur ce qui ne serait pas dans le texte.
Rien n’empêche de communiquer. Le texte présenté est
satisfaisant malgré ce que vous en dites.

Je voudrais exprimer ma satisfaction sur le fait que
le travail qui a été accompli, notamment en Commission
d’enquête  inondations,  ait  servi  à  quelque  chose.  Il  a
nourri  les  esprits  et  le  texte.  J’en  tire  un  sentiment
d’utilité et je trouve cela très positif.

J’aimerais rappeler que ce cadre mis en place est un
point  de  départ.  Il  faut  continuer  le  travail,  et  nous
aurons à cœur de le poursuivre les années qui viennent.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Ministre-
Président, je vous ai écouté expliquer longuement qu’il
était  important  d’éviter  la  confusion  entre  risques  et
crises, et qu’il ne fallait pas rajouter de démarches dans
la  gestion  de  crise.  Vous  avez  rappelé  précisément
quelles sont les compétences des uns et des autres – les
niveaux fédéral,  provincial  et  communal ;  je  les avais
d’ailleurs rappelées moi-même, comme d’autres –, et je
vous suis complètement sur cette préoccupation. C’est
exactement pour cela que je me demande pourquoi cet
organe existe encore.

Vous ne voulez pas qu’il y ait de la confusion entre
risques et crises. OK, le « C » de CORTEX ne veut plus
dire « crise », il veut dire « coordination ». Le nom a été
changé. Maintenant, dans les missions, vous dites que
vous avez « créé un organe ad hoc qui a, dans une de ses
missions principales, celle de prévoir l’élaboration d’un
Plan régional de gestion de crise ».  Faire des organes
spécifiques pour cette mission, cela participe justement
à  ce  risque  de  confusion.  Je  me  pose  toujours  la
question de savoir pourquoi il ne faut pas dissoudre cet
organe  pour  donner  cette  responsabilité,  dans  ces
missions, au secrétariat général.

Pour le reste, je voulais repréciser l’attente qu’il y a
par rapport à ce texte, ou en tout cas au changement sur
la coordination au niveau régional. Le vécu que l’on a
eu  le  14 juillet 2021,  c’est  que  les  acteurs  locaux ont
besoin d’avoir une structure solide, une structure forte
pour les aider. Dans ma commune, le 14 juillet 2021, la
bourgmestre  était  en  vacances,  ce  qui  est  tout  à  fait
compréhensible. Du coup, elle était remplacée par une
bourgmestre faisant fonction qui n’était pas formée à la
gestion  de  crise.  Elle  avait  besoin  d’avoir  un
encadrement qui soit clair et important. On a vu que ce
n’était pas le cas. On a vu qu’elle ne savait pas qu’il y
avait  des  cellules  de  gestion  de  crise,  qu’elle  s’est
retrouvée  dans  la  cellule  de  gestion  de  crise  parce
qu’elle est passée devant par hasard ce jour-là. Et elle a
eu cette information fausse du Centre régional de crise
sur l’effet vallée. Cela a mené à ce moment quelque peu
lunaire,  le  14 juillet 2021  à  Verviers,  où  la  télévision
locale  a  retransmis  une déclaration de  la  bourgmestre
faisant  fonction,  expliquant  aux  gens  de  ne  pas
s’inquiéter  parce que Verviers serait  épargnée grâce à
l’effet  vallée.  C’est  particulièrement  grave  et
préoccupant d’en arriver là.
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C’est sur cette question que l’on a besoin d’avoir des
réponses. Comment, à l’avenir, la coordination wallonne
va permettre de ne plus connaître ce genre de mauvaise
information,  et  donc de  mauvaises  décisions ?  Sur  ce
point, il n’y a pas de réponse dans votre texte. On voit
que  dans  la  charpente  même de  ce  centre,  il  y  a  un
problème. À notre sens, quand il y a un problème à la
charpente, il faut soit la changer, soit la coucher. Vous,
vous  venez  avec  un  petit  coup  de  peinture,  et  c’est
insuffisant.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Contrairement  au  collègue
PTB, je voudrais saluer le travail qui a été réalisé.

J’ai  souvent  interpellé  le  ministre-président  sur  le
sujet et je n’ai pas attendu une catastrophe parce que, en
tant que bourgmestre, quand on doit gérer une crise sur
le  terrain,  on  a  besoin  d’outils  solides  et  de  relais
d’information. Je sensibilisais donc très régulièrement le
ministre-président à ce sujet.

Malheureusement,  on  a  eu  les  inondations  sur  le
territoire wallon. Je pense que désormais, on a appris du
passé. Ici, on a un outil qui est mis sur pied. Moi, en tant
que  bourgmestre,  je  voudrais  remercier  et  féliciter  le
travail.  Cela  a  pris  du  temps,  mais  c’est  normal,
beaucoup de consultations étaient nécessaires.

Comme je  l’ai  dit  dans ma première  intervention,
deux rendez-vous seront importants dans neuf mois et
dans dix-huit mois – on ne sera peut-être plus tous ici
autour de la table pour en discuter –, sera important que
l’on puisse faire ces deux analyses à ce moment-là parce
que cela sera important de voir comment tout ce qui a
été mis en place s’est concrétisé et si tout ce qui a été
avancé s’est réellement concrétisé sur le terrain.

Je voulais une nouvelle fois vous remercier pour le
travail qui a été réalisé.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Cremasco (Ecolo).  –  À  l’instar  de  mes
collègues,  je  voulais  remercier  tous  les  collègues
parlementaires  qui  ont  participé  activement  au  débat,
aux  critiques,  au  fait  de  faire  évoluer  toute  cette
réflexion, ainsi que le Gouvernement et vous, Monsieur
le  Ministre-Président,  d’avoir  donné  un  corps  à  ces
réflexions et un projet de décret CORTEX, de Centre de
gestion  du  risque,  de  coordination  par  rapport  aux
risques.

On n’a pas la même façon d’agir entre mon collègue
du  PTB  et  moi-même.  Je  dis  à  ma  collègue,  tout  à
l’heure : « Je ne vais pas parler de l’article 6 et du Plan
régional de gestion de crise, parce que le mot « crise »
va  induire  un  peu  de  confusion. »  Or,  il  est  dans
l’article 6  pour  dire  le  rôle  de  la  Région  wallonne et
cette  appréhension  du  risque  va  intervenir  de  façon

ponctuelle et ciblée dans ce Plan régional de gestion de
crise.

C’est une particularité où l’on dit que l’on insérera
les données à cet endroit, si je puis m’exprimer ainsi et
caricaturer le propos. Il fallait le régler. Cela a été réglé
dans le même projet de décret. C’est tout. Mon attitude
était de dire : « On ne l’évoque pas spécifiquement ici
pour ne pas mettre de la confusion parce que les choses
sont bien claires et scindées ».

Monsieur  Schonbrodt,  j’ai  l’impression  que  vous
cherchez à réintroduire cette confusion. Je trouve cela
un peu dommage tant c’était important, notamment pour
les citoyens.

Je réitère mes remerciements à tous les collègues et
au Gouvernement. Je veux dire que, deux ans après, tout
cela  n’a  pas  servi  à  rien.  Non,  cette  enceinte
démocratique – Monsieur le Président,  vous êtes bien
placé  pour  le  savoir  par  rapport  à  la  commission
d’enquête – bosse. On n’est pas toujours d’accord. On
débat.  On a des  amendements  qui sont déposés  de la
part du groupe Les Engagés, qui réfléchissent au texte,
qui disent : « On changerait bien cela. On irait bien là-
dedans ».  Donc,  on  a  convergé  là  où  c’est  le  plus
intéressant et ce qui fait consensus.

Je  suis  fière  de  pouvoir  dire  aujourd’hui  aux
citoyens  –  comme  vous  l’avez,  dit  Monsieur  le
Ministre-Président  –,  il  y  a  un  avant  et  un  après
inondations 2021. On est là et l’on a créé un cadre et un
cerveau. Désormais, il va falloir le remplir.

M. le Président.  –  Des  amendements  ont  été
proposés,  après  approbation  du  rapport,  par
M. Desquesnes,  Mme Schyns  et  M. Bastin  (Doc. 1372
(2022-2023) N° 4 – amendements n° 1 à 4).

Les amendements ont été déposés sur le portail des
parlementaires.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  relatif  à  la
gestion des risques et des crises par la Région wallonne
(Doc. 1372 (2022-2023) N° 1 à 3).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 2 ?
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Art. 2

Pas d’objection ?

L’article 2 est adopté.

Art. 3

À  l’article 3,  des  amendements  ont  été  proposés,
après  approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes,
Mme Schyns et M. Bastin (Doc. 1372 (2022-2023) N° 4
– amendements n° 1 et 2).

Les  votes  sur  les  amendements  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 4.

Art. 4

Pas d’objection ?

L’article 4 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 5 ?

Art. 5

Pas d’objection ?

L’article 5 est adopté.

Art. 6

À l’article 6,  un amendement  a  été  proposé,  après
approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes,
Mme Schyns et M. Bastin (Doc. 1372 (2022-2023) N° 4
– amendement n° 3).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont
réservés.

Nous passons à présent à l’examen de l’article 7.

Art. 7

Pas d’objection ?

L’article 7 est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 8 ?

Art. 8

Pas d’objection ?

L’article 8 est adopté.

Art. 9

À l’article 9,  un amendement  a  été  proposé,  après
approbation  du  rapport,  par  M. Desquesnes,
Mme Schyns et M. Bastin (Doc. 1372 (2022-2023) N° 4
– amendement n° 4).

Les  votes  sur  l’amendement  et  l’article  sont
réservés.

Nous voterons ultérieurement sur les amendements,
les articles réservés et l’ensemble du projet de décret.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE PROTECTION DES

INVESTISSEMENTS ENTRE L’UNION
EUROPÉENNE ET SES ÉTATS MEMBRES,

D’UNE PART, ET LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE
DU VIÊT NAM, D’AUTRE PART, FAIT À HANOÏ

LE 30 JUIN 2019
(DOC. 1406 (2022-2023) N° 1, 1BIS ET 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du projet  de décret  portant  assentiment à  l’Accord de
protection des investissements entre l’Union européenne
et  ses  États  membres,  d’une  part,  et  la  République
socialiste  du  Viêt Nam,  d’autre  part,  fait  à  Hanoï  le
30 juin 2019 (Doc. 1406 (2022-2023) N° 1, 1bis et 2).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du
6 juillet 2023, a accordé le bénéfice de l’urgence pour
l’examen de ce projet de décret.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des affaires générales et des relations
internationales. 

Je déclare la discussion générale ouverte. 

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Galant  sous  le
n° 1406  (2022-2023)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit. 

La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – En cette fin de session
parlementaire, c’est un texte important qui est soumis à
l’analyse et au vote de notre assemblée.  Qui plus est,
dans un contexte particulier, comme l’a dit le président,
puisqu’il est en urgence.

Ce  texte  n’est  pourtant  pas  inconnu  de  notre
assemblée, puisque je rappelle que, sous la précédente
législature, en janvier 2017, la Commission chargée de
questions  européennes  du  Parlement  de  Wallonie
procédait à une série d’auditions relatives à l’accord de
libre-échange entre le Viêt Nam et l’Union européenne.

Les  enjeux  soulevés  portaient  alors  sur  une  série
d’éléments, comme notamment la protection des droits
humains, et j’ai eu l’occasion de rappeler cela lors des
discussions  en  commission  ce  lundi.  Je  rappelle  que
notre position ne change nullement en ce qui concerne
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les balises qui doivent être imposées, selon nous, pour
chaque  traité  de  libre-échange,  dont  notamment  le
respect  contraignant  des  objectifs  climatiques,  de
l’Accord  de  Paris  sur  le  climat,  l’application  d’une
exception agricole, un niveau minimal pour les normes
sociales, environnementales et de sécurité et, bien sûr, le
respect des droits humains.

Depuis ces auditions en 2017, le contexte a évolué
puisque  l’avis  Singapour  a  eu  pour  conséquence  de
scinder  le  texte  négocié  avec  le  Viêt  Nam  en  deux
accords autonomes en août 2018. Alors que l’accord de
libre-échange  de  compétence  exclusive  de  l’Union
européenne  est,  de  son  côté,  entré  en  vigueur  le
1er août 2020. Notre Parlement donne son assentiment
ce jour sur l’accord qui porte, lui, sur la protection des
investissements.

L’accord  intègre  en  réalité,  et  nous  le  soulignons
positivement,  les  premiers  suivis  et  résultats  de
l’important  combat  que  nous  avons  mené  sous  la
précédente  législature  contre  l’arbitrage  privé  via
l’ISDS contenu dans le CETA. C’est suite à ce combat
qu’une  série  d’engagements  ont  été  pris  par  la
Commission  européenne  et  le  Conseil  lors  de  la
signature du CETA.

Je  rappelle  que  nous insistons sur  ces  balises  que
nous réitérons dans le cadre du texte à l’ordre du jour.
Ces  balises  portaient  notamment  sur  l’inclusion  d’un
mécanisme  de  veto  qui  empêche  les  investisseurs  de
former des recours devant les cours d’arbitrage portant
sur des mesures relatives à la lutte contre le dérèglement
climatique, le dumping social ou fiscal, ou toute autre
mesure non discriminatoire d’intérêt général, ainsi que
l’assurance que la capacité  à légiférer souverainement
en faveur de l’intérêt public soit sauvegardée.

Nous  sommes  donc  aujourd’hui,  chers  collègues,
face  à  un  accord  Union  européenne-Viêt  Nam  qui
repose en réalité sur une version moderne et réformée
du système ICS instituant un système de règlement des
différends  internationaux  permanent  et  pleinement
indépendant.  Cela  va  dans  le  bon  sens.  Le  Conseil
d’État lui-même a validé le mécanisme.

Enfin,  je  rappelle  que  nous  restons  cohérents  et
réitérons notre demande de créer une cour multilatérale
d’investissement afin de constituer à terme la juridiction
en charge du règlement des litiges entre les investisseurs
et  les  États ;  dossier  sur  lequel  nous  aurons  bien  sûr
l’occasion de revenir.

M. le Président. – La parole est à M. Sahli.

M. Sahli (PS).  –  L’Accord  de  protection  des
investissements  entre  l’Union  européenne  et  le
Viêt Nam  entrera  en  vigueur  après  son  approbation
formelle  par  tous  les  États  membres  de  l’Union
européenne. Cet accord doit être ratifié par l’ensemble
des parlements  des  États  membres et  donc également

par le Parlement de Wallonie. C’est ce que nous allons
faire aujourd’hui.

L’Accord  de  protection  des  investissements
remplacera  le  Traité  bilatéral  sur  la  protection  des
investissements  qui  lie  actuellement  l’Union
économique belgo-luxembourgeoise et le Viêt Nam. 

Il s’agit  d’un élément essentiel,  car les accords de
l’Union  économique  belgo-luxembourgeoise
contiennent  des  mécanismes  de  protection  des
investissements de type ISDS qui sont nettement moins
garant de l’indépendance des juges et ne contiennent pas
de mécanisme d’appel.

Ils contiennent des mécanismes d’arbitrage privés et
ne garantissent pas le droit des États à réglementer pour
atteindre  des  objectifs  de  politiques  publiques  et
contiennent  des  normes  de  protection  de
l’investissement  définies  de  manière  large,  octroyant
ainsi un grand pouvoir d’interprétation aux arbitres.

L’accord que nous voterons aujourd’hui contient un
mécanisme de type ICS, qui comprend de nombreuses
avancées obtenues notamment à la suite des débats sur
le CETA.

Chers collègues, pour rappel, lors de la signature du
CETA, la Commission européenne s’était engagée, à la
suite  notamment  des  débats  au  Parlement  wallon,  à
réaliser des travaux complémentaires pour moderniser le
mécanisme  juridictionnel  de  règlement  des  différends
dans  le  domaine  de  l’investissement  contenu  dans  le
CETA.

Ces  travaux sont  désormais  finalisés  sur  plusieurs
aspects :

- la mise en place d’un mécanisme d’appel ;
- la  procédure  de  sélection  des  juges  pour  le

tribunal de première instance et pour le tribunal
d’appel ;

- la  mise  en  place  d’un  code  de  conduite
contraignant et de règles d’éthique strictes pour
les juges.

Les  travaux  sont  toutefois  toujours  en  cours  sur
l’accès  aux  PME  au  mécanisme  ICS.  Ce  point  fait
l’objet régulièrement d’un suivi attentif.

Des progrès substantiels ont déjà été réalisés. Nous
pouvons affirmer aujourd’hui, chers amis, que le combat
porté autour du CETA n’a pas été vain, même s’il se
poursuit encore aujourd’hui.

Ajoutons également que l’Accord de protection des
investissements est cohérent avec l’ambition, portée par
l’Union européenne et  ses États membres,  notamment
au  sein  de  la  Commission  des  Nations  unies  pour  le
droit  commercial  international,  de  créer  une  cour
multilatérale des investissements.
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Nous estimons donc que, même si des améliorations
restent à mettre en place, l’API contient un mécanisme
de  protection  des  investissements  qui  offre  de  plus
grandes  garanties  quant  à  son  indépendance  et  au
respect  de  l’État  de  droit  que  celui  en  vigueur
actuellement.

C’est pourquoi, chers collègues, le groupe socialiste
est favorable à cet accord.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Monsieur  le  Président,
comme nous l’avions fait en commission, nous allons
voter contre ce décret parce qu’il contient un élément
dangereux pour nous, à savoir le système juridictionnel
des  investissements.  C’est  un  mécanisme  qui  porte
finalement assez mal son nom : d’une part, parce que
son  objectif  est  surtout  de  protéger  les  profits  des
multinationales et, d’autre part, parce qu’il s’agit d’une
cour  d’arbitrage  où  les  investisseurs  étrangers  et  les
multinationales  pourront  contester  des  lois  prises  par
des États.

M. le Ministre-Président  a  précisé  en  commission
que les  mécanismes présents dans ce projet  de décret
ont  été  améliorés  par  rapport  à  d’autres  cours
d’arbitrage antérieures. On se rappelle effectivement des
débats qu’il y a eu autour du CETA sur cette question.
Par exemple, les juges seront nommés par les États et le
seront  avant  les  procédures.  Cependant,  il  s’agit  de
changements de forme.

Sur le fond, le mécanisme reste le même : des États
vont pouvoir, là-bas, s’attaquer à des législations parce
qu’elles  menaceraient  leurs  bénéfices.  Je  pense,  par
exemple,  à  des  mesures  d’augmentation  ou
d’encadrement  des  salaires,  à  des  mesures
environnementales. Les exemples concrets abondent sur
ce type de mécanisme.

Par exemple Marlboro a fait  une action en justice
contre  l’Australie,  grâce  à  ces  mécanismes,  quand
l’Australie a décidé de mettre en place le paquet neutre
de cigarettes, parce qu’elle estimait que les bénéfices de
son  entreprise  avaient  baissé.  D’ailleurs,  en  dernier
recours,  cela a  permis à l’entreprise de gagner face à
l’État australien.

À notre sens, c’est complètement incroyable que des
multinationales  puissent  s’attaquer  à  des  législations
d’État.  C’est  pour  cela  que  nous  ne  voterons  pas  ce
décret.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR).  –  Nous  sommes,  au  groupe
MR, par essence, favorables au développement du libre-
échange, avec une économie ouverte sur le monde, mais
qui  protège  nos  secteurs  les  plus  fragiles,  comme
l’industrie  ou  l’agriculture,  avec  des  accords  et  des
traités équilibrés où chaque partie est gagnante et où des

standards  européens  sont  respectés,  avec  un  climat
favorisant  la  croissance  économique  et  la  création
d’emplois dans l’Union européenne.

Depuis  près  d’un  an,  en  raison  des  tensions
géopolitiques  croissantes  et  des  pénuries
d’approvisionnement,  l’Union  européenne  révise  sa
politique  commerciale  et  intensifie  ses  efforts  pour
conclure,  signer  et  ratifier  les  accords  commerciaux.
Nous  devons  y  prendre  part.  Il  est  important  de
reconsidérer le paysage géopolitique actuel pour assurer
la sécurité de nos chaînes d’approvisionnement et créer
de nouvelles opportunités pour nos exportateurs.

La  politique  commerciale  peut  contribuer  au
changement  de  notre  modèle  économique  en  rendant
possible  la  diversification,  en  examinant  les  réalités
géopolitiques  et  en  se  demandant  qui  sont  nos
partenaires fiables.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Cet  accord  de
protection  des  investissements  réciproques  entre
l’Union européenne et la République socialiste du Viêt
Nam est  un accord spécifique, distinct  de l’accord de
libre échange – pour lequel on se souvient que l’Union
européenne est seule compétente pour agir.

L’Accord de protection des investissements proposé
ici  viendra  donc  remplacer  un  ancien  accord  sur  les
investissements,  signé  en 1991,  entré  en  vigueur
en 1999, un ancien accord UEBL qui cessera ses effets
lors  de  la  mise  en  œuvre  de  cet  accord-ci.  Cette
disparition de l’accord UEBL est un élément important
et  positif,  car  il  fera  place  à  un  mécanisme  ICS,  un
mode  de  règlement  des  différends  qui  conserve  des
limites, mais qui est déjà amélioré par rapport à l’ISDS,
et nous y avons la garantie du « droit de réguler » des
États.

Clairement,  toutefois,  la  perspective  dans  laquelle
nous  nous  inscrivons  est  de  remplacer  ces  tribunaux
bilatéraux par une cour multilatérale d’investissements.
Il est donc important que, dans l’Accord de protection
des  investissements,  l’Union  européenne,  ses  États
membres et  le Viêt Nam s’engagent à œuvrer pour la
création de cette cour, qui remplacera l’ICS.

La  mise  en  place  de  cette  cour  multilatérale
d’investissements  est  une  priorité  pour  l’Union
européenne,  ainsi  que  pour  la  Belgique.  La  Belgique
participe d’ailleurs activement aux travaux menés sur le
sujet  au  sein  de  l’UNCITRAL,  la  Commission  des
Nations unies pour le droit commercial international.

Un problème important posé par ce type d’accord,
même  s’il  améliore  substantiellement  la  situation  par
rapport à l’accord UEBL en vigueur, reste qu’il garantit
certains droits contraignants aux investisseurs étrangers,
par le biais de la clause d’arbitrage, mais ne prévoit pas
de  mécanisme  de  sanction  pour  le  non-respect  des
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normes sociales et environnementales. Ces mécanismes
sont en principe pris en charge dans l’accord de libre-
échange. À cet égard, ce qui a changé récemment, c’est
l’adoption  par  la  Commission  européenne  de  la  TSD
review,  en  juin 2022.  La  Commission  européenne  a
ainsi dessiné une perspective tout à fait fondamentale.

Nous  rappelons,  en  tant  qu’écologistes,  notre
volonté  ferme  que  la  révision  des  clauses  TSD
« Commerce et développement durable » progresse avec
la  mise  en  œuvre  effective  des  conventions  de
l’Organisation internationale  du  travail  et  des  accords
multilatéraux sur l’environnement que chaque partie a
ratifiés,  tels  que l’Accord de Paris sur le  changement
climatique et la Convention sur la diversité biologique.
Et cela également dans les accords de libre-échange déjà
en vigueur.

Il est à notre sens essentiel de continuer à œuvrer
pour  que  cet  accord  global  avec  le  Viêt  Nam,  et  les
autres, puisse progresser significativement sur le modèle
de  l’accord  entre  l’Union  européenne  et  la  Nouvelle-
Zélande. Tel est particulièrement le  cas aussi  pour un
traité autrement important, le CETA, où nous sommes
encore  loin  du  compte  et  où  la  Commission  devra
clarifier  sa  position,  puisque,  selon le  journal  L’Écho
d’il  y  a  quelques semaines,  le  Canada aurait  exprimé
son ouverture à intégrer la TSD review et que ce serait
la Commission qui freinerait l’évolution en ce sens.

Pour  en  revenir  au  Viêt  Nam,  la  Commission
européenne s’est engagée à avancer concrètement, dans
les mois à venir, dans la mise en œuvre de mécanismes
centraux pour nous, à savoir garantir le plein respect des
droits  humains,  des  droits  sociaux,  de  durabilité
environnementale  et  sociale  dans  l’accord  global  de
partenariat.

Nous y serons attentifs :
- car  il  convient  que  des  partenariats  réellement

fiables se construisent, même quand il s’agit de
contextes commerciaux privés.

- car  il  faut,  au  sein  du  régime  communiste  qui
gouverne le Viêt Nam, garantir le droit syndical,
le bien-être au travail, la fin du travail forcé et du
travail  des enfants,  la  fin des expropriations de
terres et réduire les incidences environnementales
ou pour la  santé humaine d’activités  polluantes
délocalisées.

Enfin,  le  texte  prévoit  la  possibilité  pour  notre
Parlement  de  marquer  son  désaccord  à  l’égard  de
certaines  modifications  balisées  du  texte.  Il  sera
nécessaire  –  et  je  me  tourne  vers  vous,  Monsieur  le
Président – d’organiser, dans les mois qui viennent, avec
les  services,  une  procédure  pour  le  cas  où  une  telle
hypothèse interviendrait afin que nous soyons prêts.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon.  –  Chers  collègues  parlementaires,  je  vous
remercie pour vos diverses interventions et je serai très
bref.

La création d’une cour multilatérale permanente sur
les  investissements  reste,  selon  nos  informations,  une
priorité  pour  l’Union européenne,  pour notre  pays et,
bien  sûr,  pour  notre  Région,  qui  peut  s’enorgueillir,
puisqu’elle est à la base de ce changement fondamental
dans l’examen de litiges.

Les travaux sont en cours au sein de la Commission
des Nations unies sur le droit commercial international,
avec pour horizon 2026. Le travail du Parlement wallon
au moment du CETA a été véritablement couronné de
succès. On attend avec impatience l’aboutissement des
travaux.

Pour cette  faculté  qu’ont les multinationales  de se
plaindre d’une disposition prise par un État, je voudrais
juste  dire  que  l’on  est  face  à  une  réalité  qui  est  la
suivante : aujourd’hui, il existe un accord avec le Viêt
Nam, c’est l’accord belgo-luxembourgeois. On aime ou
on n’aime pas, on critique. Je pourrais moi-même tenir
longtemps à la tribune en critiquant cet accord. Là, c’est
justement  un  tribunal  arbitral  privé.  On  peut  ne  pas
aimer la situation, mais c’est un pas, un bon en avant
considérable que d’avoir la présence explicite du droit
des  États  à  réglementer  et  la  cour  qui  change  de
composition.

Madame Ryckmans, je  comprends très  bien toutes
ces  questions  liées  à  l’environnement,  au
développement durable, l’Organisation internationale du
travail, l’Accord de Paris, la biodiversité. Ce sont des
éléments très importants et nous continuons le combat
pour  faire  en  sorte  que  les  traités  entre  l’Union
européenne  et  d’autres  parties  du  monde  puissent  en
tenir compte d’une manière maximale.

Nous aurons à examiner d’autres traités au cours de
cette législature avec une attention toute particulière sur
ces dimensions, sachant – et je ne vais pas y revenir –
que  la  Commission  a  fait  en  sorte  que  les  traités
commerciaux en tant  que tels ne passent plus par les
États  membres  et  donc  par  les  différents  parlements.
Cela  nous  prive  quand  même  du  droit  de  pouvoir
exprimer, avec une certaine influence, nos priorités.

Je vous remercie à nouveau pour le travail et pour la
célérité  avec  laquelle  le  décret  d’assentiment  a  été
examiné.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  du  projet  de  décret  portant
assentiment  à  l’Accord  de  protection  des
investissements entre  l’Union européenne et  ses  États
membres,  d’une  part,  et  la  République  socialiste  du
Viêt Nam,  d’autre  part,  fait  à  Hanoï  le  30 juin 2019
(Doc. 1406 (2022-2023) N° 1, 1bis et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour l’article 2 ?

Art. 2

Pas d’objection ?

L’article 2 est adopté.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 6 NOVEMBRE 2008 RELATIF À LA LUTTE

CONTRE CERTAINES FORMES DE
DISCRIMINATION

(DOC. 1362 (2022-2023) N° 1 À 4)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
6 novembre 2008  relatif  à  la  lutte  contre  certaines
formes de discrimination (Doc. 1362 (2022-2023) N° 1
à 4).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la santé.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un rapport a été déposé par Mme Roberty sous le
n° 1362  (2022-2023)  N° 4  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  vais
m’exprimer de mon banc, car ce sera rapide.

Les Engagés  ont  eu  l’occasion  d’exprimer  leur
soutien à ce projet  de décret qui confirme, au besoin,
que l’égalité des chances est bien une compétence à part
entière de notre Région, matière qui évolue rapidement,
en lien avec l’évolution de notre société, les mentalités,
les mœurs, et qui justifie amplement d’enrichir le droit
wallon.

Le projet cible particulièrement les discriminations
au  travail  qui  continuent  à  compromettre  l’aspiration
légitime à concilier vie professionnelle, vie privée et vie
parentale,  les  choix  de  vie  intimes  et  personnels  de
chacune et chacun. 

Diverses formes de discriminations existent toujours
et  pénalisent  malheureusement  majoritairement  les
femmes.

Nous  nous  réjouissons  donc  que  des  critères
protégés soient élargis, notamment à ce qui concerne les
situations de grossesse, d’accouchement, d’allaitement,
de maternité, mais aussi de paternité, de coparentalité,
d’adoption, de PMA, et cetera. 

Ces critères ne peuvent plus mener à nos yeux à des
fonctions  et  à  des  conditions  moins  favorables  ni
empêcher  toute amélioration des  conditions de  travail
des personnes engagées qui seraient concernées.

Les  projets  sont  à  réaliser  dans  le  droit,  mais
également et surtout dans les mentalités. Nous espérons
que ce projet de décret y concourra. 

Ajoutons  enfin  que  protéger  les  mères  et  la
parentalité, c’est aussi œuvrer au bien-être des enfants.

Ce  sont  toutes  les  raisons  pour  lesquelles  nous
soutiendrons positivement l’alignement de la Région à
la directive européenne.

Nous remercions à la fois la ministre pour son projet
et les collègues pour les échanges en commission.

M. le Président. – La parole est à Mme Roberty.

Mme Roberty (PS). – Madame la Ministre, la lutte
contre toutes les formes de discrimination est et reste un
combat  important  dans  notre  société,  où  le  rejet  de
l’autre est malheureusement de nouveau bien présent et
grandissant. Le repli sur soi et le rejet de la différence
sont,  en  effet,  de  plus  en  plus  forts  et  renforcés  par
certains  discours  véhiculés  dans  les  réseaux  sociaux,
devenus de véritables caisses de résonance pour certains
groupes extrêmes et racistes ; les réseaux sociaux, où la
parole est libérée par l’anonymat parfois offert.

Si les réseaux sociaux sont à pointer, le discours de
haine n’est  pas  sans reste  au sein de  l’espace  public.
L’arsenal  législatif  est  déjà  fort  en  Wallonie  et  en
Belgique  sur  le  marché  de  l’emploi.  Cependant,  les
discriminations en matière d’emploi, d’accès à l’emploi
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sur  le  lieu  de  travail  sont  toujours  fortes  et  bien
présentes.

En effet,  dans son dernier  rapport  annuel de 2022,
Unia rappelle qu’il a ouvert 532 dossiers de travailleurs
discriminés, soit 28 % de tous les dossiers ouverts pour
l’année 2022 par le centre. Les trois principaux critères
cités  dans  ce  rapport  sont  le  racisme,  le  handicap  et
l’état de santé.

Ce projet de décret transpose la directive Work-Life
Balance.  Elle  représente  donc  une  nouvelle  étape
importante  dans  la  protection  des  travailleurs  et
travailleuses, ainsi que le respect de l’équilibre entre la
vie professionnelle et la vie privée en cas de maternité et
de paternité. Il procède également à une meilleure prise
en compte des nouvelles réalités des familles, puisque la
PMA y est par exemple mieux prise en compte.

La  transposition  de  cette  directive  est  donc  un
élément  positif  qui  permet  de  renforcer  le  caractère
ouvert et respectueux de toutes et tous de la Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Les discriminations à l’emploi
sont encore bien nombreuses et le resteront par après.

Toutefois, ce projet de décret, qui vise à protéger les
personnes qui, pour différentes raisons, doivent réduire
leur temps de travail ou s’absenter, qui doivent pouvoir
reprendre leur poste par la suite, est une bonne chose.

Par exemple, les aidants proches, des femmes dans
74 %  des  cas.  On  les  appelle  métiers  des  soins  non
rémunérés :  un  enfant  malade  ou  ayant  des  besoins
spécifiques, un proche en perte d’autonomie, et cetera.
Bien  souvent,  la  femme  doit  en  effet  renoncer
partiellement  ou  totalement  à  son  emploi  pour  une
période  déterminée  ou  non  pour  prendre  soin  de  ces
personnes.  Être  aidant  proche,  c’est  faire  face  à  des
discriminations, au risque de perdre son emploi ou de ne
pas retrouver un temps plein.

Récemment,  une  personne  nous  a  interpellés  pour
nous  expliquer  qu’elle  voulait  prendre  quelques  jours
par  semaine  pour  s’occuper  de  son  enfant  atteint
d’autisme.  Celui-ci  venait  d’être  déscolarisé.  Cette
personne était en difficulté parce que son employeur ne
voulait pas lui accorder un aménagement de son emploi
du temps sans perte de revenu. En outre, cette personne
dit qu’elle ne déposera pas plainte,  car elle a peur de
perdre son emploi par la suite.

Le  congé  parental  est  également  couvert  par  ce
projet.  C’est positif. Car, la personne qui a droit à ce
congé a aussi le droit de retrouver son emploi dans les
conditions  exactes  d’avant  sa  demande  de  congé
parental. Elle ne peut être discriminée pour avoir utilisé
cet acquis social.

Il en va de même pour les personnes qui, pour des
raisons de force majeure, doivent aménager leur temps
de travail ou suspendre leur carrière. Personne n’est en
effet  à  l’abri  d’un  accident  de  vie.  Ce  n’est  pas  une
raison pour exclure quelqu’un ou le licencier.

Ce projet de décret est donc une bonne chose pour
freiner le phénomène.

Nous nous réjouissons que le processus de dépôt de
plainte soit quelque peu facilité au niveau de la forme
que  prendra  cette  plainte.  La  lourdeur  administrative
peut en effet freiner le dépôt d’une plainte.

Il  va  de  soi  que  mon groupe  soutiendra  ce  texte,
comme il l’a déjà fait en commission, tout en continuant
la  lutte  contre  les  discriminations  et  notamment  la
discrimination salariale.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – Je serai brève puisqu’il s’agit
d’un  travail  technique  de  transposition  de  directive
européenne.

Le  présent  projet  de  décret  est  une  modification
nécessaire  du  décret  de 2008  relatif  à  la  lutte  contre
certaines formes de discriminations avec deux objectifs.

Le  premier  objectif  est  de  transposer  sur  le  plan
régional  en  ce  qui  concerne  la  formation,
l’accompagnement  des  demandeurs  d’emploi,  l’octroi
des  aides  à  l’emploi et  la  fonction publique.  C’est  le
volet  « Antidiscrimination »  de  la  directive.  Ce  volet
vise  l’équilibre  entre  la  vie  privée  et  la  vie
professionnelle des parents et des aidants.

Le  deuxième  objectif  est  d’effectuer  quelques
adaptations  du  texte  de  manière  à  harmoniser  les
différentes  législations  antidiscrimination  du  pays  sur
base  des  recommandations  de  l’Institut  pour  l’égalité
des femmes et des hommes. Les discriminations restent
encore  nombreuses  et  fréquentes  en  Wallonie,
notamment  en  matière  d’égalité  de  genre,  à  laquelle
j’ajoute  la  difficulté  de  concilier  la  vie  privée  et
familiale, et ce, particulièrement pour les femmes.

Pour  conclure,  dans  le  but  de  corriger  quelques
coquilles, je rappelle le dépôt de trois amendements qui
ont été présentés en commission pour arriver au texte
que nous soutenons.

M. le Président. – La parole est à Mme Ryckmans.

Mme Ryckmans (Ecolo). – Je n’ai rien à ajouter à
ce que mes excellents collègues ont dit.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Morreale.
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Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits  des  femmes.  –  Madame Ryckmans,  vous allez
rendre jaloux M. le Ministre-Président  qui aurait  peut-
être  préféré  que  vous  ayez  la  même  « circoncision »
dans certains dossiers.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. – Madame la Ministre, je crois que
vous  avez  confondu  un  acte  médical  avec  un  acte
verbal, mais je n’ai pas voulu le relever.

(Rires)

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – C’est un lapsus commis en tant
que ministre de la Santé…

M. le Président. – Il n’était pas tout à fait approprié
d’interpeller Mme Ryckmans à ce sujet.

Je vous expliquerai tout à l’heure.

(Rires)

Mme Morreale,  Ministre  de  l’Emploi,  de  la
Formation,  de  la  Santé,  de  l’Action  sociale  et  de
l’Économie  sociale,  de  l’Égalité  des  chances  et  des
Droits des femmes. – Cela sent les vacances !

Monsieur le Président,  Mesdames et Messieurs les
Députés,  les  discriminations  restent  nombreuses  et
fréquentes en Wallonie, notamment en matière d’égalité
de genre.

La difficulté à concilier obligations professionnelles
et  familiales  touchent  principalement  les  femmes  qui
assument en majorité les responsabilités familiales vis-
à-vis de leurs enfants et de toute personne dépendante
ou malade nécessitant des soins.

Les femmes restent sous-représentées sur le marché
du travail  par  rapport  aux hommes.  En 2021,  le  taux
d’emploi wallon des 20 à 64 ans était de 61,2 % pour les
femmes, contre 69,2 % pour les hommes, avec un taux
d’emploi global de 65,2 %. Le travail à temps partiel, ce
n’est  pas  une surprise,  vous le  savez, reste  aussi,  lui,
principalement féminin.

L’équilibre  entre  la  vie  professionnelle  et  la  vie
privée constitue le motif principal du régime de travail à
temps partiel pour 45 % des femmes, contre 28 % des
hommes. Ces derniers invoquent d’autres raisons telles
qu’un autre emploi, des études ou une prépension.

Il en va de même pour le congé parental. En 2019,
en  Belgique,  deux  tiers  des  congés  parentaux  étaient
pris par des femmes. Ainsi, parvenir à un équilibre entre

vie  professionnelle  et  vie  familiale  reste  un  défi  et
continue de pousser les femmes à réduire leur temps de
travail  rémunéré,  ce  qui  impacte  indirectement  leur
revenu et leur pension.

En  2021,  351 signalements  ont  été  rapportés  à
l’Institut pour l’égalité entre les hommes et les femmes
dans le domaine du travail. Dans ces 351 signalements,
une  grande  majorité  était  liée  au  sexe  ainsi  qu’à  la
grossesse,  l’accouchement  et  la  maternité.  En  outre,
22 % des signalements relatifs aux conditions de travail
et rémunération sont liés à une demande ou une prise en
compte du congé parental, de maternité ou de paternité.

La  directive 2019/1158  UE  contribue  à  améliorer
l’égalité des chances et l’égalité des sexes sur le marché
du travail, en encourageant la participation des femmes
sur le marché du travail et un partage plus équilibré des
responsabilités familiales au sein des ménages.

Elle  fixe  des  exigences  minimales  aux  États
membres concernant, d’une part, le congé de paternité,
le congé parental et le congé aidants et, d’autre part, les
formules  souples  de  travail  et  l’absence  pour  force
majeure pour les travailleurs,  travailleuses,  parents ou
aidants. Ces mesures visent à inciter les pères à recourir
aux  régimes  de  congé  existants  et  à  permettre  aux
parents d’entrer sur le marché du travail, d’y rester et
d’y retourner en cas d’absence ou de congé lié à leurs
responsabilités familiales.

L’article 11  de  la  directive  impose  aux  États
membres  d’instaurer  les  mesures  nécessaires  pour
protéger  les  travailleurs  et  les  travailleuses  contre  les
discriminations ou tout traitement défavorable au motif
qu’ils ou elles demandent ou prennent l’un des régimes
de congé ou  des  formules  souples  de  travail,  ou  une
absence de travail pour raison de force majeure prévue
par cette directive. C’est l’objectif principal du projet de
décret modificatif.

Par  ailleurs,  sur  l’avis  de  l’Institut  pour  l’égalité
entre les femmes et les hommes, de manière à assurer
une  cohérence  des  normes  antidiscrimination,  il  est
également nécessaire d’adapter certaines terminologies,
réviser la liste des critères protégés ainsi que certaines
dispositions relatives à l’indemnisation des victimes.

Enfin,  à  la  suite  de  l’arrêt  Hakelbracht,  qui  a  été
rendu  en  juin 2019,  la  Commission  européenne
considère  que,  dans  les  entités  fédérées,  le  champ
d’application  des  mesures  prises  pour  protéger  les
travailleurs  contre  les  représailles  de  l’employeur  en
réaction à une plainte formulée au niveau de l’entreprise
ou à une action en justice est trop restreint et contraire
aux prescrits de la directive 2006/54 CE du 5 juin 2006
relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des
chances et de l’égalité de traitement entre les hommes et
les femmes en matière d’emploi et de travail.

Ce décret qui vous est soumis vise ainsi également à
se  mettre  en  conformité  avec  la  jurisprudence

21 P.W. – C.R.A. N° 21 (2022-2023) – Jeudi 13 juillet 2023



européenne en allégeant les conditions pour bénéficier
de la protection contre les mesures préjudiciables après
avoir dénoncé aussi une discrimination.

Mesdames et Messieurs les Députés, la transposition
de la directive Work-Life Balance dans notre législation
wallonne antidiscrimination est essentielle.

L’égalité  entre  les  hommes  et  les  femmes  passe
inévitablement par la répartition équilibrée de la charge
mentale  et  des  responsabilités  familiales  au  sein  du
couple. Cela implique un changement de mentalité qui
s’effectue petit à petit par la prise de mesures concrètes
comme celles que nous prenons aujourd’hui, ou celle,
en tout cas que nous vous proposons.

Eu égard  aux  prises  de  parole  de  chacun,  je  n’ai
aucun doute sur l’issue favorable de ce projet et sur la
mise en place de la transposition de directive. Protéger
les  parents  qui  aménagent  leur  temps de  travail  pour
trouver un meilleur équilibre familial est un pas de plus
en avant pour une société plus égalitaire. Visiblement, je
ne suis pas la seule à m’en réjouir.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour  l’échange  que  nous  venons
d’avoir.

M. le Président.  –  Mme Roberty  et  M. Dupont  ne
souhaitent pas répliquer.

La parole est à Mme Ryckmans.

(Réactions dans l’assemblée)

Une réplique concise, Madame Ryckmans ?

Mme Ryckmans (Ecolo).  –  Je  me  proposais
justement de faire un très long discours.

Non,  blague  à  part,  je  vous  remercie,  Madame la
Ministre, pour cette transposition et votre intervention.

En  tout  cas,  la  circoncision,  nous  y  serons  très
attentifs aussi.

(Rires)

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles du projet  de décret modifiant  le
décret  du  6 novembre 2008  relatif  à  la  lutte  contre
certaines  formes  de  discrimination  (Doc. 1362
(2022-2023) N° 1 à 4).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2
à 19 ?

Art. 2 à 19

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 19 sont adoptés.

Nous  voterons  ultérieurement  sur  l’ensemble  du
projet de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET CONJOINT DE LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET DE LA

RÉGION WALLONNE RELATIVEMENT AU
SERVICE DE MÉDIATION COMMUN À LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION
WALLONNE,

DÉPOSÉE PAR M. HAZÉE, MME GROVONIUS,
MM. WAHL, DISABATO, DI MATTIA ET

MME NIKOLIC
(DOC. 1043 (2022-2023) N° 1 À 6)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de décret conjoint de la Communauté
française  et  de  la  Région  wallonne  relativement  au
service  de  médiation  commun  à  la  Communauté
française  et  à  la  Région  wallonne,  déposée  par
M. Hazée,  Mme Grovonius,  MM. Wahl,  Disabato,
Di Mattia et Mme Nikolic (Doc. 1043 (2022-2023) N° 1
à 6).

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission interparlementaire pour l’examen de
la  proposition  de  décret  conjoint  de  la  Communauté
française  et  de  la  Région  wallonne  relativement  au
service  de  médiation  commun  à  la  Communauté
française et à la Région wallonne.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mmes Laffut  et
Ahallouch sous le n° 1043 (2022-2023) N° 6 qui, sauf
expression contraire, se réfèrent à leur rapport écrit.

La parole est à M. Hazée.
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M. Hazée (Ecolo).  –  Le  service  de  médiation
commun  –  nous  l’appellerons  plus  communément  le
médiateur et son équipe – constitue une institution trop
peu connue,  qui  peut  aider  chaque citoyenne,  chaque
citoyen confronté à une difficulté dans ses relations avec
l’administration. Par contre, il est bien connu de notre
assemblée, puisqu’il constitue une institution qui relève
de son orbite et qu’il nous rend compte chaque année de
son action. Il s’est joint à nos travaux aujourd’hui et je
salue sa présence.

À  ce  titre,  il  contribue  aussi  à  la  dynamique
démocratique de notre Région en étant  d’une certaine
manière, à partir des réclamations dont il est saisi, un
représentant des usagers du service public.

La  présente  proposition  de  décret  conjoint  est  un
travail  de  longue  haleine.  Elle  vise  à  étendre
significativement le  champ d’intervention potentiel  du
médiateur,  en  large  partie  en  phase  avec  des
recommandations  faites  par  ce  dernier  au  fil  de  ses
rapports annuels :

- permettre au Parlement de solliciter le médiateur
pour investiguer le fonctionnement d’un service
public dans ses relations avec les usagers ;

- donner  au  médiateur  la  capacité  de  se  saisir
d’initiative ;

- étendre  la  compétence  du  médiateur  aux
organismes qui, en substance, même en étant de
nature  privée,  exercent  une  mission  de  service
public financée au moins à 50 % par des moyens
budgétaires  de  la  Wallonie  ou  de  la  Fédération
Wallonie-Bruxelles,  ou  encore  aux  organismes
contrôlés ou gérés par la Wallonie, la Fédération
Wallonie-Bruxelles, ou un organisme qui dépend
d’elles.  Il  s’agit d’ajouter significativement et à
aucun moment de retirer un quelconque outil du
champ de travail du médiateur ;

- donner  la  possibilité  pour  le  médiateur  de
poursuivre  l’examen  d’une  réclamation,
nonobstant  l’exercice  d’un  droit  de  recours
devant  le  Conseil  d’État  ou  une  juridiction
administrative ;

- renforcer les obligations de publicité dans le chef
de  l’administration  pour  l’existence  ou  les
modalités d’intervention du médiateur.

J’ai eu l’occasion, en faisant quelques caisses dans
mon  bureau,  de  retrouver  un  rapport  du  médiateur
datant de 2016. Ces éléments, en 2016 – peut-être déjà
auparavant –, se trouvaient dans ses recommandations.
Quand je vous parle d’un travail de longue haleine, nous
sommes ici dans une concrétisation manifestement utile
par rapport à ces éléments rappelés au fil des ans.

Ce texte prévoit également de faciliter le recours au
médiateur pour les communes, plus largement pour les
pouvoirs subordonnés, qui le souhaitent, en prévoyant la
gratuité  de  ses  services  pour  les  communes  qui
concluent avec lui une convention en ce sens, pour lui
octroyer formellement cette mission.

Par  ailleurs,  cette  proposition  de  décret  conjoint
vient  également  renforcer  la  protection  des  lanceurs
d’alerte en prévoyant que le médiateur devient le canal
externe pour tout signalement relatif à une irrégularité
constatée  ou  suspectée  dans  le  chef  d’un  organisme
d’intérêt public ou d’une administration relevant de son
périmètre d’intervention.

Enfin, le médiateur est également chargé, à travers
ce  texte,  du  traitement  des  réclamations  en  matière
d’accessibilité  des  sites  internet  et  des  applications
mobiles  des  autorités  publiques  et  des  organismes
d’intérêt public.

À travers cette proposition de décret conjoint, c’est
un  engagement  de  notre  Déclaration  de  politique
régionale et – nous le redirons à Bruxelles la semaine
prochaine  –  un  engagement  de  notre  Déclaration  de
politique  communautaire.  C’est  également  un
engagement  que  nous  avons  eu  au  fil  des  ans  en
commission à l’occasion de l’examen du rapport annuel
du médiateur.

Aujourd’hui,  le  service  de  médiation  commun est
gouverné  par  un  accord  de  coopération.  Lorsque  ce
travail a été effectué, l’outil du décret conjoint n’existait
pas.  La  sixième  réforme  de  l’État  a  amené  cette
possibilité  d’avoir,  dans  notre  assemblée,  un  travail
législatif  en  commun  avec  d’autres  assemblées  des
entités fédérées.  C’est  assez logiquement  l’outil  qui  a
été choisi par les auteurs pour travailler.

Cela  nous  a  permis,  en  commission
interparlementaire,  d’apporter  un  certain  nombre
d’amendements et d’améliorer, ainsi, substantiellement,
le  travail  initial,  notamment  à  la  lumière  des  avis  du
Conseil d’État, de l’Autorité de protection des données,
des  médiateurs  eux-mêmes,  à  travers  un  courrier  du
Collège des médiateurs, ou encore des services de nos
deux Parlements.

La  discussion  en  commission  interparlementaire  a
également  permis  d’éclaircir  un  certain  nombre
d’enjeux. Je remercie les intervenants qui ont pu amener
plusieurs  questions,  qui  ont  ainsi  trouvé  réponse  ou
auxquelles nous avons cherché à donner réponse.

Ainsi,  premièrement,  conformément  aux
engagements  pris,  le  texte  répond à  une question qui
était restée en suspens – M. le Président s’en rappellera
–  pour  la  protection  des  lanceurs  d’alerte  au  sein  du
personnel  du  greffe  de  nos  institutions  et  de  nos
assemblées plus précisément. La solution est identique à
celle qui a été proposée par les médiateurs eux-mêmes
pour  ce  qui  concerne  leur  personnel.  Nous  comptons
donc sur les présidents, sur les services des Parlements
pour veiller, avec les services de médiation qui en ont
formulé la proposition, à mettre  rapidement en œuvre
l’accord  de  coopération  inter-assemblées  pour
opérationnaliser  l’option  retenue.  Un  engagement
complémentaire sera ainsi concrétisé.
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Deuxièmement, le texte s’applique bien aux cabinets
ministériels ;  c’est  un  élément  qui  a  été  également
précisé explicitement dans nos travaux.

Troisièmement,  conformément  à  la  Déclaration  de
politique régionale, le texte considère que la possibilité
de recourir au médiateur pour la médiation communale,
pour  les  réclamations  concernant  le  fonctionnement
d’un  service  communal,  est  une  option  qui  relève  de
l’autonomie communale. Les choses sont extrêmement
claires  en  la  matière.  La  Déclaration  de  politique
régionale  prévoit  de  faciliter  ce  recours.  Nous  avons
choisi  de  garantir  la  gratuité  du  service  pour
opérationnaliser  cette  option  politique.  Nous  nous
réjouissons d’ailleurs que les contacts soient  en cours
avec de nombreuses communes en ce sens.

Quatrième  élément  issu  de  nos  travaux  en
commission : le médiateur est institué en canal externe
pour le recueil des signalements des lanceurs d’alerte. Il
est  explicitement  indiqué  également  que  ce  canal
externe peut être activé indépendamment du fait que le
canal interne ait été ou non préalablement mobilisé.

Enfin,  il  appartiendra  aux  bureaux  de  nos  deux
Parlements  de  réévaluer  les  ressources  nécessaires,  le
cas  échéant,  selon  l’évolution  des  dossiers  dont  sera
saisi le médiateur.

En conclusion, nous estimons que cette proposition
de  décret  conjoint  contribuera  à  renforcer  cette
institution,  une  institution  trop  peu  connue,  mais  très
utile  pour les  relations entre les  usagers  et  le  service
public,  mais  également  pour  le  fonctionnement  du
service public, la protection des lanceurs d’alerte et, au
bout du compte, l’assise de notre démocratie.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Je remercie d’abord
les auteurs de la proposition de décret, bien que nous ne
soyons  pas  parfaitement  en  accord  avec  le  texte  qui
nous est proposé, et Mme la Ministre De Bue, qui était
la seule ministre présente en commission, en Fédération
Wallonie-Bruxelles,  lorsque  nous  avons  discuté  de
celui-ci.

Je  souligne  l’aspect  préoccupant  concernant  la
proposition de décret conjoint relatif au médiateur, que
je salue également. Bien que cette proposition réforme
complètement le statut du médiateur, nous avons reçu
son avis très tardivement,  dans les temps certes, mais
tardivement.  D’ailleurs,  le  médiateur  a  adressé
directement  son  courrier  aux  présidents  de  nos
assemblées pour exprimer ses diverses préoccupations.

Je  n’ignore  pas  que  les  auteurs  ont  rencontré  le
médiateur, ils l’ont d’ailleurs signalé à maintes reprises
en  commission.  Cependant,  manifestement,  ce  n’était
pas suffisant vu le contenu de son courrier, qui soulève
plusieurs  questions  essentielles  qui,  malheureusement,
n’ont pas trouvé de réponse, en tout cas pas de réponse

claire,  dans  le  décret  lui-même,  ni  même  dans  les
amendements,  ni  même  dans  la  discussion  que  nous
avons pu avoir en commission conjointe.

D’ailleurs, en commission, il m’a été rétorqué – je
me permets de citer l’un des auteurs – ceci : « Je dois
bien dire que, s’il nous avait écrit plus tôt, nous aurions
pu encore mieux prendre en compte les considérations
qu’il a partagées avec nous ». D’où ma question : y a-t-
il  une  réelle  urgence  à  voter  ce  texte  aujourd’hui  ou
pouvons-nous prendre le temps de répondre à toutes les
requêtes du médiateur ?

Quinze jours plus tard, nous n’avons pas pu apporter
toutes  les  réponses  à  ces  questions,  même  dans  les
amendements. Je pense qu’il est de notre devoir, en tant
que parlementaires, de prendre en compte ces questions
et de nous assurer que les préoccupations du médiateur
soient sérieusement prises en considération. Force est de
constater que ce n’est pas complètement le cas. Certes,
le texte répond à certaines préoccupations, mais pas à
toutes.

Au-delà de  ce  courrier  du médiateur,  mon groupe
s’interroge aussi sur plusieurs aspects du décret qui, par
leur  formulation,  restent  peu  clairs  et  invitent  à
l’interprétation. Il y a donc une série de questions que je
vais  une  nouvelle  fois  soulever,  après  l’avoir  fait  en
commission conjointe.

Concernant la question du champ d’application de
ce  décret.  Trois  critères  de  rattachement  définis  de
manière plutôt vague :

- un financement à plus de 50 % ;
- une  composition  de  plus  de  50 %

d’administrateurs publics ;
- un contrôle par un organisme public.

C’est, à notre sens, deux critères de trop.

Vos  explications  en commission,  Monsieur  Hazée,
bien que je  salue l’effort,  ne nous ont  pas totalement
convaincus.  Les  critères  sont  à  ce  point  larges  qu’ils
pourraient mener, comme c’était le cas dans le cadre du
décret  Gouvernance  d’ailleurs,  à  une  action  d’une
autorité wallonne, mais aussi d’une autorité flamande,
en  l’occurrence  du  médiateur  wallon,  mais  aussi  du
médiateur flamand, en vertu de l’article 2bis du décret
flamand sur la médiation.

C’est pourtant précisément ce genre de cas de figure
que  la  Cour  constitutionnelle  avait  critiqué  dans  son
arrêt  n° 9/2020,  puisqu’elle  avait  affirmé  ceci :  « Le
système  de  répartition  exclusive  des  compétences
territoriales  suppose  que  chaque  situation  puisse  être
rattachée  à  la  réglementation  adoptée  par  un  seul  et
même  législateur.  En  retenant  deux  critères  de
rattachement  différents  et  alternatifs,  le  législateur
décrétal crée une situation dans laquelle il n’exclut pas
qu’une  même  situation  soit  réglée  par  deux  normes
législatives prises par des législateurs différents. »
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Je  dois  bien  constater,  en  l’occurrence,  que  votre
décret, ou en tout cas la proposition que vous nous faites
se trouve dans ce cas de figure. Il y a donc deux critères
de trop, c’est notre point de vue.

Deuxièmement,  la  question  du  registre
institutionnel ;  question à laquelle vous n’avez pas pu
nous apporter de réponse en commission conjointe. On
en  a  brièvement  parlé  de  ce  point  lors  de  notre
discussion.  L’exposé  des  motifs  de  la  proposition  de
décret mentionne l’existence d’un registre institutionnel
du SPW, mais cela soulève deux remarques importantes.
D’une part, il n’existe pas de registre similaire au sein
de la Communauté française et, d’autre part, le registre
du SPW est utilisé exclusivement pour les missions de
contrôle des mandats. Par conséquent, non seulement il
est  impossible  de  connaître  l’étendue  des  entités
communautaires  concernées,  mais  en  plus  le  registre
national  wallon  n’est  pas  communiqué  accessible  au
médiateur.

J’ai pointé ce risque qui me paraît assez évident. Il
m’a été répondu ceci : « Bien évidemment qu’au point
de départ, il y aura certainement quelques tâtonnements
lorsque  le  médiateur  s’adressera  à  une  entité  parce
qu’une plainte existe. Il appartiendra alors à cette entité
d’expliquer qu’elle n’est  pas concernée par ce champ
d’application dès le moment où elle estime qu’elle ne
répond pas à tel ou tel critère. »

Pardonnez-moi, chers collègues, mais je trouve que
c’est assez hallucinant de proposer une telle méthode.
Les  services  du  médiateur  risquent  de  travailler  pour
rien, pour la seule raison qu’il n’existe pas de registre
communautaire et que le registre wallon pourrait ne pas
être  utilisé  par  le  médiateur,  ou  en  tout  cas  pas
accessible  au  médiateur.  Ce  genre  d’élément  doit  se
prévoir dans le décret. Or, ce n’est simplement pas le
cas, ou pas actuellement.

Troisièmement,  j’aimerais  aborder  la  question  des
cabinets ministériels. Je me suis étonné en commission
du fait  que  le  décret  wallon  sur  le  canal  interne  des
lanceurs d’alerte ne concerne pas les cabinets, mais que
ce soit bien le cas de ce décret conjoint qui concerne le
canal externe. Je dois bien admettre être circonspect sur
l’emboîtement  de  ces  différentes  règles.  Le  décret
wallon sur les lanceurs d’alerte porte sur « les services
du  Gouvernement ».  C’est  écrit  tel  quel  à  l’article 2,
paragraphe 2,  du  décret  wallon.  Porte-t-il  sur  les
cabinets ? Mme De Bue a répondu ceci en mars dernier
à une question écrite  de ma collègue, Mme Goffinet :
« Ces cabinets ont en effet un statut spécifique, ils ne
sont pas assimilables à des services du Gouvernement
wallon ». Voilà pour le canal interne. Mme De Bue l’a
parfaitement précisé en commission conjointe.

Pour ce qui est du canal externe, le décret conjoint
lié à l’article 13, paragraphe 1a, porte sur : « les services
du  Gouvernement ».  Cela  concerne-t-il  les  cabinets ?
Oui. Je cite à nouveau Mme la Ministre : « les cabinets

ministériels font partie des services du Gouvernement. »
Dont acte.

J’en viens enfin au budget du médiateur, le nerf de la
guerre.  Alors  que  l’on  étend  considérablement  les
compétences du médiateur au point de ne pas connaître
la liste exacte des entités sur lesquelles il est compétent,
les auteurs du texte disent – M. Evrard ne démentira pas
puisqu’il a défendu ce point –, que cela n’aura aucun
impact sur le budget : « on n’a pas spécialement évoqué
de craintes à court terme par rapport à ces questions de
ressources. » Oui, j’entends bien effectivement qu’à très
court terme, cela ne devrait pas poser de problème. En
tout cas, si l’on reste à très court terme, mais, dès que le
médiateur entrera en fonction, en tout cas étendra ses
missions, je pense que cela posera quelques problèmes.

J’avoue que pour ma part,  j’ai quelques craintes à
court terme pour le médiateur qui devra non seulement
assumer  une  charge  à  la  hausse  dans  ses  missions
classiques de médiation, mais qui devra aussi servir de
canal  de  signalement  externe  pour  toutes  les
administrations wallonnes, francophones et même pour
l’ensemble des cabinets ministériels.

Déjà  actuellement,  les  dotations  ne  sont  pas
suffisantes  pour  prendre  en  charge  tous  les  frais
nécessaires au fonctionnement de l’institution. Ce n’est
pas moi qui le dis, mais le médiateur qui l’affirme, et ce,
alors  qu’il  ne  compte  que  huit  collaborateurs  de
niveau A.

Il est évident que cette proposition de décret conjoint
va  impliquer  une  hausse  des  dépenses  et  c’est  bien
contraire à notre règlement. L’article 105 du règlement
du Parlement wallon dit ceci : « Aucune proposition de
décret,  aucun  amendement  créant  des  droits  et  dont
l’adoption  entraîne  des  dépenses  pour  lesquelles,  de
l’avis  du  Gouvernement,  les  moyens  nécessaires  font
défaut, ne peut être voté qu’après qu’il a été pourvu à
ces  moyens ».  L’article 64  du  règlement  de  la
Fédération Wallonie-Bruxelles dit exactement la même
chose.

Durant la discussion de notre commission conjointe,
Mme la Ministre a déclaré : « Le Gouvernement n’a pas
à se positionner par rapport au budget du médiateur ».
Cela  me  paraît  faux  puisque  je  vous  rappelle  que  le
Parlement  wallon  reçoit  une  dotation  dénommée
« médiateur »  de  la  part  du  Gouvernement.  C’est
l’allocation de base 41.01 du programme 003 du budget
général des dépenses du Gouvernement. Ce dernier va
devoir  augmenter  cette  dotation  par  l’effet  du  décret
conjoint. C’est une évidence à notre sens.

Pour respecter notre règlement, ce décret conjoint ne
peut donc être voté que si les moyens nécessaires ont été
pourvus au budget. Or, nous avons révisé le budget pas
plus  tard  qu’hier  et  l’on  a  bien  dû  constater  que  le
budget  ajusté  ne  contient  aucune  hausse  des  moyens

25 P.W. – C.R.A. N° 21 (2022-2023) – Jeudi 13 juillet 2023



dévolus  au  médiateur.  Donc,  réglementairement,  nous
ne pouvons pas voter ce décret conjoint.

C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  ma  formation
politique ne soutiendra pas ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS).  –  Mes  chers  collègues,  la
présente proposition de décret conjoint est le fruit d’un
long travail des groupes de la majorité, des services du
Parlement wallon, du Parlement de la Fédération et du
médiateur  que  je  remercie  chaleureusement  pour  sa
présence et son investissement.

L’objet de ce texte s’inscrit dans le sillage direct de
ce  qui  avait  été  annoncé  dans  les  Déclarations  de
politique  régionale  et  communautaire.  Dès  lors,  pour
mon groupe, il y a tout lieu de se réjouir de contribuer à
l’amélioration constante du rapport entre les citoyens et
les citoyennes, et les autorités, services ou organismes
publics.

Mon groupe se réjouit des améliorations concrètes
qu’apporte le texte tant pour les citoyens que pour le
personnel  du  greffe,  mais  aussi  des  médiateurs  qui
pourront ainsi trouver un canal externe de signalement
pour les lanceurs d’alerte.

Le texte poursuit deux objectifs.

Le premier est l’élargissement des compétences du
médiateur qui permettra aux citoyens d’intervenir et de
chercher une solution lorsqu’ils ont des difficultés avec
nos administrations. 

On sait qu’il arrive encore assez souvent qu’ils se
retrouvent  désabusés  face  à  certaines  décisions
administratives  qu’ils  peuvent  à  tort  ou  à  raison
considérer  comme  étant  injustes  ou  pour  lesquelles,
parfois, ils ne trouvent pas nécessairement les services
ou  les  personnes  susceptibles  de  jouer  les
intermédiaires.

Le  médiateur  était  demandeur  de  ces  avancées
depuis longtemps. Voilà qui est chose faite.

Des solutions concrètes aux problèmes des citoyens
sont donc offertes sans nécessairement passer  par  des
dispositifs  lourds  et  compliqués  qui  sont  de  nature
davantage judiciaire ou relevant du Conseil d’État.

Deuxième  objectif,  la  proposition  concerne  la
question de la transposition européenne de la mission de
signalement pour les lanceurs d’alerte. Cet élément a été
plus  qu’attendu.  On  se  rappelle  des  débats  parfois
tendus  que  l’on  a  pu  avoir  notamment  au  Parlement
wallon sur cette question. Dès le départ, la volonté était
de faire en sorte que les personnels des greffes de nos
deux parlements  puissent  trouver  un canal  externe.  Il
fallait toutefois trouver le meilleur moyen, le meilleur
véhicule pour pouvoir le faire.

Les études juridiques qui ont été demandées dans ce
cadre  –  je  pense  qu’il  faut  remercier  les  services  du
greffe de nos parlements respectifs – nous ont apporté
des éléments qui nous permettent aujourd’hui de venir
avec cette solution concrète qui est élargie au personnel
même du médiateur. C’est une bonne chose. 

Mon  groupe  salue  dès  lors  cette  avancée  qui
permettra réellement de désamorcer une série de conflits
et  de trouver des solutions concrètes à  des problèmes
concrets  que  nos  citoyens  rencontrent  encore  trop
souvent.

En  conclusion,  c’est  un  texte  au  bénéfice  de  nos
concitoyens  concitoyennes,  mais  c’est  aussi  un  texte
finalement  au  bénéfice  de  la  démocratie  en  général
parce que cela permet de trouver une porte là où l’on est
face  à  un  mur.  Chaque  pierre  apportée  à  l’édifice
commun pour désamorcer  les  conflits  est  de  nature à
rétablir la nécessaire confiance entre les citoyens et les
institutions  pour  mieux  appréhender  les  solutions
possibles. Chacune de ces pierres constitue un pas, une
avancée vers une maturité démocratique plus grande qui
doit  tous  et  toutes  nous  honorer.  C’est  ce  que  nous
retiendrons essentiellement de ce texte.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Tout d’abord, notre groupe
se réjouit de l’arrivée de ce texte qui était attendu depuis
longtemps puisque cela fait une dizaine d’années que les
rapports  du  médiateur  faisaient  la  demande  de  cette
avancée.

D’ailleurs, j’en profite pour saluer le médiateur, le
féliciter et le remercier pour son travail ainsi que celui
de toutes ses équipes parce que c’est vraiment un travail
important.

Je pense qu’il y a effectivement besoin d’avoir une
aide pour nos concitoyens, sur comment réagir, pouvoir
être guidés quand ils font face à un problème avec une
administration.  Je  trouve  cela  important  de  féliciter
votre  travail,  mais  aussi  votre  volonté  d’élargir  votre
service. Je pense qu’aujourd’hui, il y a bien des endroits
où ce serait important de pouvoir le faire. On a parlé des
communes, c’est quelque chose de vraiment important.

Ce que je voulais souligner également aujourd’hui,
c’est  que  non  seulement  il  y  a  ce  travail  d’aide  au
citoyen qui est fondamental, mais il y a un autre travail
qui est celui de recommandation du médiateur. C’est un
petit  peu  ce  travail,  finalement,  de  synthèse  des
problèmes  qui  conduit  à  ce  rapport,  qui  suggère  au
Parlement de faire certaines modifications.

Je  me  rappelle  notamment,  par  exemple,  de
suggestions  concernant  les  coupures  d’eau  et  les
installations de limiteurs d’eau, où finalement on a eu
un rapport  qui était très documenté sur les problèmes
que  cela  posait  sur  le  terrain.  Rapport  qui  a  permis
d’avoir  une  discussion  parlementaire  à  ce  sujet,  des
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auditions même assez longues, un accord d’abord pour
la suppression des limiteurs qui, malheureusement, n’a
pas fait consensus dans le Gouvernement. Mais en tout
cas, cela a permis d’avoir ce débat qui, à mon sens, n’est
pas terminé.

Après mon enthousiasme sur  ce décret,  il  y a nos
bémols.

Le premier est le manque de clarté – on a déjà pu le
soutenir – sur les organismes concernés par ce décret et
par les services du médiateur. Il y a une zone d’ombre.
Si je prends par exemple le contrôle technique : pourra-
t-on faire appel au médiateur quand on a un problème
avec le contrôle technique ? À notre sens, ce n’est pas
clair.  On  l’avait  apporté  en  commission.  Vous  avez
répondu que c’était normal, qu’il y aurait une période de
tâtonnements, que des listes pourront peut-être venir par
la  suite.  Mais  pour  nous,  c’est  important  d’être  clair
maintenant  parce  que  les  gens  ont  besoin  de  savoir
précisément  quand  ils  peuvent  faire  appel  ou  non  au
médiateur. À notre sens, cette zone grise, ce flottement
est en soi un problème, un frein quant au recours aux
services du médiateur.

Un autre bémol est le manque de présence dans ce
décret de réponses au besoin de visibilité du médiateur.
On constate régulièrement que bon nombre de citoyens
ne connaissent pas ce service, ne savent pas qu’il y a un
médiateur qui peut les aider quand ils ont une difficulté,
ne savent pas que l’on peut les épauler et les aider à se
plaindre quand il y a lieu d’obtenir satisfaction auprès
de nos services publics. Pour nous, c’est important de
pouvoir faire  cette  sensibilisation du public.  On ne la
voit pas.

Un autre problème que nous voyons également est le
renforcement du personnel du médiateur. En réalité, il y
a  une  volonté  d’élargir  la  mission.  On  parle  de
nouveaux  organismes  ou  encore  de  l’ouvrir  aux
communes.  On  y  constate  un  certain  enthousiasme :
d’année  en  année,  il  y  a  plus  en  plus  de  communes
ouvertes à faire appel aux services du médiateur.

Pour nous, il  existe un réel risque de surcharge de
travail pour les services de médiateurs. Soit on dit que
l’on  y  va  à  fond,  que  l’on  ouvre  à  de  nouveaux
organismes et que l’on donne les moyens pour le faire,
pour ne pas risquer une surcharge de travail et donc une
dégradation des conditions de travail au sein du service
des médiateurs.

Je  suis  un  peu  inquiet  de  la  réponse  formulée,
suivant laquelle la possibilité est ouverte, a posteriori,
en cas de besoin supplémentaire, d’augmenter le cadre.
Le problème ? Lorsque le mal est fait, il est trop tard.

Il est important de voir quelle ambition on veut se
donner. Soit on a une ambition importante et l’on met
les moyens nécessaires, soit on n’a pas cette ambition.

Je fais évidemment le lien avec le peu de visibilité
du service. Si c’est un service qui reste discret, qui est
utilisé par les seules  personnes informées,  il  n’y aura
peut-être  pas  besoin  de  plus  de  personnel ;  si  l’on
considère  que  ce  service  est  fondamental,  que  les
Wallonnes et les Wallons ont le droit d’être aidés dans
leurs  démarches  face  à  nos  services  publics,  il  faut
donner les moyens nécessaires.

Nous allons soutenir ce texte important. La mission
du médiateur est importante et nous devons lui donner
la visibilité et les moyens dont il a besoin.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Je  vais  essayer  de  remplacer
M. Wahl qui devait initialement intervenir.

C’est l’occasion de souligner qu’il s’agit d’un décret
conjoint.  C’est  assez  rare  que  pour  le  souligner :  nos
parlements ont rarement l’occasion de traiter de dossiers
conjoints.  Cela  lui  donne  un  caractère  tout  à  fait
singulier.

Il est nécessaire de moderniser ce décret de 2011, de
le faire  évoluer.  Je  voudrais  notamment  remercier  les
auteurs  de  la  proposition  et  M. Hazée  qui  a  bien
synthétisé  les  évolutions sur  les  différents  axes  de  ce
texte.

Cette  volonté  était  clairement  définie  dans  la
Déclaration  de  politique  communautaire  et  dans  la
Déclaration de politique générale. Comme indiqué par
mes collègues, ce texte s’inscrit dans une dynamique de
bonne gouvernance et renforce toute cette question de
démocratie. Nous devons y être extrêmement attentifs.
À l’heure  où  le  fossé  entre  les  citoyens  et  le  monde
politique est parfois grandissant, le médiateur a tout son
rôle à jouer en la matière.

En ce qui nous concerne, ce n’est pas une nouvelle
revendication ni un nouveau texte. Déjà en 2017, si ma
mémoire  est  bonne,  à  travers  la  voix  de  MM. Wahl,
Jeholet et Crucke – à cet égard, je vois que les Engagés
ont  une position un petit  peu plus  nuancée –,  le  MR
avait déjà déposé un texte pour élargir les missions du
médiateur,  principalement  sur  cinq  axes  importants.
Notamment, on élargit le champ de compétence à tous
les organismes qui sont soit financés à plus de 50 %,
soit contrôlés par le Gouvernement.

On a rappelé aussi – en cela, le texte démontre toute
sa modernité – l’attention particulière à avoir pour tout
ce  qui  est  multimédia  –  sites  internet,  applications
mobiles, autres. Désormais, le médiateur aura un rôle à
jouer lorsque ces outils, qui sont mis à la disposition du
grand  public,  ne  répondent  pas  aux  objectifs  ou  ne
permettent pas, notamment aux personnes en situation
de handicap  ou  qui  éprouvent  plus  de  difficulté  pour
accéder  au  numérique,  d’introduire  différentes
réclamations.
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On a évoqué aussi – nouvelle preuve de la modernité
du  texte  –  toute  la  question  des  lanceurs  d’alerte,
puisque nous avons consacré toute cette dynamique des
lanceurs d’alerte il y a un peu plus d’un an.

Le médiateur va désormais, à cet égard, être désigné
comme  canal  externe.  Je  crois  qu’il  était  utile,  à  ce
niveau, de baliser le cadre le mieux possible. Au-delà de
l’autosaisine du médiateur – qui sera une responsabilité
propre à ce dernier –, il y aura une possibilité pour le
Gouvernement et le Parlement de solliciter les services
du médiateur dans tout ce qui concerne la relation entre
le public et les services de l’administration.

Voilà quelques éléments qui m’apparaissent positifs.
On rappellera aussi, comme je l’ai fait à la Communauté
française, que l’on a, dans un chapitre 5, balisé toutes
les  procédures  et  les  pouvoirs  du  médiateur.  Je  crois
qu’il  était  nécessaire de mieux cadrer les choses à ce
niveau. On a aussi prévu tout un chapitre qui consacre la
question de  la  protection  des  données.  L’occasion est
aussi de rappeler – comme on l’a dit – que ce texte a été
élaboré en concertation avec des partenaires, le Conseil
d’État,  et l’Association de protection des données.  En
matière de RGPD, le chapitre 6 prévoit toute une série
d’améliorations et cadre bien les choses.

J’ai entendu, du reste, certains collègues, notamment
M. Schonbrodt, rappeler combien il y avait un manque
de visibilité des services. Je rappelle que dans le texte,
au niveau du chapitre 7, il y a une obligation, désormais,
dans tous les documents qui seront édités, de signaler
notamment  la  possibilité  de  recourir  au  médiateur.
Toutes les informations y figureront.

Avant de conclure et de partager le sentiment sur ce
texte,  j’aimerais  ajouter  que,  comme  on  a  élargi  les
missions, il va falloir plus de moyens pour le médiateur.

Je voudrais saluer la présence de M. Bertrand, que
j’ai  déjà  eu  l’occasion  d’entendre  depuis  pas  mal
d’années, que ce soit dans cette enceinte, dans d’autres
enceintes  ou  encore  au  Benelux.  J’ai  toujours  été
impressionné – et c’est l’occasion de le remercier pour
son travail  – par ses interventions,  parce qu’à chaque
fois que l’on a l’occasion de l’entendre,  il  vient  nous
dire :  « Vous  devriez  préciser  ce  cadre.  Moi,  je
souhaiterais que l’on puisse me donner les outils pour
agir dans tel et tel cas de figure ».

C’est ce que nous faisons aujourd’hui avec ce texte.
Dans  ses  interventions,  à  aucun  moment
M. le Médiateur  ne  nous  a  demandé  des  moyens
complémentaires.  C’est  assez  rare,  tout  de  même.
Chaque fois que l’on entend telle ou telle organisation,
la première chose que l’on entend, c’est  « on n’a pas
assez  de  moyens ».  Reconnaissons  que  le  médiateur
nous  a  toujours  demandé  un  cadre  complémentaire.
C’est ce que nous lui offrons aujourd’hui.

Peut être, et probablement, qu’à l’avenir, en fonction
de l’évolution par rapport au texte qui sera voté tout à

l’heure,  que  des  moyens  seront  nécessaires  dans  un
deuxième temps. Je crois toutefois que le bénéfice de ce
texte  réside  surtout  dans  la  possibilité  octroyée  au
médiateur  de  travailler  plus  efficacement.  Comme  il
nous  l’a  souvent  expliqué,  il  est  confronté  à  des
situations où il est mal outillé. La volonté première du
texte, c’est de lui donner les moyens de pouvoir honorer
ses  missions le  mieux possible  dans un cadre  qui  est
clair et précis.

Vous l’aurez compris,  on soutiendra donc ce texte
sans réserve. Comme tous les textes que nous votons ici
dans cette  assemblée,  nous aurons l’occasion de  faire
une évaluation et de voir, à travers les bases que nous
posons  aujourd’hui,  quels  seront  les  choix  ou  les
modifications  éventuelles  à  apporter  ultérieurement.
Donnons d’abord un cadre au médiateur. Je sais que l’on
peut compter sur lui pour venir nous exposer d’ici un an
ou deux les vertus du texte que nous approuverons, je
l’espère, aujourd’hui.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
De Bue.

Mme De Bue, Ministre de la Fonction publique, de
l’Informatique,  de  la  Simplification administrative,  en
charge  des  allocations  familiales,  du  Tourisme,  du
Patrimoine et  de  la  Sécurité  routière.  –  Mesdames  et
Messieurs les Députés, comme j’ai eu l’occasion de le
souligner  lors  de  la  commission  conjointe,  c’est  la
première fois que nos deux assemblées parlementaires
font usage de la faculté offerte par l’article 92bis/1, § 4,
de  la  loi  spéciale  du  8 août 1980  des  réformes
institutionnelles, qui offre aux Communautés et Régions
la possibilité d’adopter des décrets conjoints ainsi que
leurs arrêtés d’exécution.

Je me réjouis que cette faculté ait été utilisée pour
remplacer  et  compléter  très  utilement  l’accord  de
coopération  du  3 février 2011  conclu  entre  la
Communauté française et la Région wallonne et créant
un  service  de  médiation  commun  à  ces  deux  entités
fédérées.

Comme  les  collègues  députés,  je  salue  aussi  la
présence du médiateur.

Le service de médiation commun étant  un service
aux mains du Parlement, il me semble plus adéquat que
ces  deux  assemblées  parlementaires  aient  repris  la
maîtrise juridique de leur outil. 

Et  de  quelle  belle  manière  puisque,  comme  les
auteurs  de  cette  proposition  l’ont  souligné,  cette
proposition de décret conjoint exécute la Déclaration de
politique  régionale  et  la  Déclaration  de  politique
communautaire, étend les compétences du médiateur et
exécute les  orientations des deux Gouvernements,  qui
avaient  souhaité  confier  au  service  de  médiation
commun le canal externe des signalements prévus par la
directive européenne sur les lanceurs d’alerte.
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J’ajouterai aussi que cette proposition est allée au-
delà  des  déclarations  de  politique  de  nos  deux
Gouvernements,  en  intégrant  des  recommandations
anciennes et récurrentes du médiateur.

Enfin, je soulignerai la très large concertation qui a
prévalu avec le médiateur et le souci des députés auteurs
du présent texte d’améliorer sans cesse ce service bien
utile pour nos citoyens.

J’ai  été  un  peu  étonnée  des  propos  de  certains
collègues, notamment de M. Matagne, parce que j’ai eu
l’occasion de participer aux travaux qui ont eu lieu le
3 juillet  dernier.  M. Hazée  l’a  souligné  dans  son
introduction,  tous  les  points  d’attention  ont  été
véritablement traités, analysés. J’ai trouvé, au contraire,
que les différents échanges ont été nourris et  enrichis
par le débat. Je ne partage donc pas le scepticisme et je
déplore le fait que vous ne souteniez pas ce texte, parce
qu’il améliore considérablement le service aux citoyens.

Je  termine  en  remerciant  les  députés  qui  se  sont
impliqués dans ce texte, particulièrement M. Hazée, qui
a  beaucoup  travaillé  sur  ce  texte,  et  aussi  les
collaboratrices  et  collaborateurs,  qui  ont  travaillé  de
longs mois pour arriver à ce texte.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  Comme  il  y  a  quelques
questions, ce sera plus approprié d’être ici à la tribune.

J’entends que le groupe Les Engagés ne veut pas de
ce texte,  ou en tout cas  ne lui  trouve aucune qualité.
C’est un point de vue, dont acte. Je veux ici évoquer un
certain nombre de réponses ou de tentatives de réponses
aux questions qui sont posées.

On a d’abord questionné l’urgence. Nous avons un
texte qui est déposé depuis le mois de septembre 2022.
Nous  avons  des  recommandations  du  médiateur  qui,
pour certaines d’entre elles,  datent  de près de 10 ans.
J’ai du mal à mesurer cette urgence dont on nous parle.

Ce qui est en tout cas urgent, c’est d’aboutir, parce
que nous avons un retard pour ce qui concerne le champ
de  la  protection  des  lanceurs  d’alerte,  où  les  entités
francophones sont finalement les seules à ne pas avoir
bouclé  le  dossier,  à  savoir  la  nécessité  de  fournir  un
canal  externe  et  d’ainsi  répondre  complètement  aux
obligations européennes, pour lesquelles nous sommes
donc en retard depuis plus d’un an.

En lien avec cette question du retard, il a été évoqué
le courrier tardif du médiateur. Je ne peux que redire ici
ce  que  j’ai  déjà  dit  en commission :  le  médiateur  est
indépendant, il est libre des courriers qu’il envoie et de
la date à laquelle il le fait. Je n’ai pas de commentaire à
exprimer  là-dessus.  Nous  faisons,  comme  auteurs  ou
comme commissaires, ou maintenant comme membres

de la séance plénière, au mieux avec les éléments dont
nous disposons.

Le champ de la vocation a été également questionné.
Je  veux d’abord ici  dire,  au  nom des auteurs,  que  la
volonté est d’avoir le champ le plus large.  C’est à ce
titre  qu’il  est  apparu important,  pour ce  qui  concerne
l’ajout des missions du médiateur dans le champ de la
gestion  privée  de  services  publics  ou  d’un  certain
nombre d’outils publics de droit privé, d’avoir plusieurs
critères  qui  peuvent  ainsi  additionner  des  catégories.
C’est donc l’expression d’une volonté politique.

Subsidiairement, une action en recours de l’autorité
flamande pour question de respect de la répartition des
compétences a été évoquée, notamment le parallélisme
avec  le  décret  Gouvernance.  Je  pense  que  ce
parallélisme limite,  au sens où le décret  Gouvernance
fixe des règles qui s’appliquent aux outils. Il n’est donc
pas possible qu’il  y ait  un cumul de règles ;  c’est  un
élément  que  la  Cour  constitutionnelle  a  rappelé.  Le
décret dont nous parlons aujourd’hui donne des droits
aux  gens  et,  à  ce  titre,  les  compétences  sont
substantiellement moins en collision.

Au-delà de cette réflexion personnelle, je veux dire
que  le  Conseil  d’État,  que  nous  avons  pris  soin  de
consulter pour cette matière importante et technique, n’a
formulé aucune observation sur ce point. J’ai souvenir
de  nos  discussions  en  commission  où
l’inconstitutionnalité  du  texte,  rien  de  moins,  a  été
questionnée. Je n’ai rien lu de tel dans l’avis du Conseil
d’État.

Toujours dans le registre du champ d’application, a
été  questionnée  la  mise  à  disposition  du  registre  du
service public de Wallonie. En la matière, je veux dire
que ce n’est qu’une documentation. Le registre n’est pas
un  outil  juridique  qui  balise  le  champ  d’application.
C’est éventuellement un élément qui peut aider à voir
plus clair.

J’ai une information nouvelle à ajouter, c’est que j’ai
eu  l’occasion  d’interroger  le  ministre  des  Pouvoirs
locaux en commission avant-hier. Il m’a indiqué que le
travail technique et légistique qui était porté depuis un
certain temps – pour ne pas dire un temps certain – était
fini et qu’il était en mesure de saisir le Gouvernement
avec son avant-projet d’arrêté. Ce n’est pas substantiel
par rapport au travail que nous menons, mais je vous
apporte ainsi cette information complémentaire puisque
la question a été posée.

Pour ce qui concerne la question des cabinets, je ne
peux que renvoyer aux explications alignées qui ont été
formulées  à  la  fois  par  les  auteurs  et  par  le  banc
gouvernemental sur ce sujet en commission.

En  ce  qui  concerne  le  contrôle  technique,  cette
question a été évoquée en commission. Nous avons eu
l’occasion dès lors  d’approfondir  la  question avec les
services  de  la  ministre,  que  je  remercie.  La  ministre
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compétente pour les  centres  de contrôle technique est
aussi  celle  qui  est  l’autorité  de  référence  au  sein  du
Gouvernement  pour  la  question  dont  nous  débattons
aujourd’hui.  Il  apparaît  que  les  citoyens  ont  déjà  la
possibilité aujourd’hui d’adresser une réclamation, au-
delà du responsable du centre et à l’entreprise à laquelle
appartient  le  centre,  au  Service  public  de  Wallonie
Mobilité et Infrastructures.

Si  l’usager s’adresse au SPW MI et  qu’il  s’estime
lésé par le traitement de sa réclamation, il pourra alors
faire appel au médiateur puisque le SPW MI est inclus
dans son champ d’intervention.

Je peux même ajouter un scoop qui témoigne de la
logique  d’intervention  du  médiateur  déjà  aujourd’hui.
Déjà  aujourd’hui,  le  médiateur  traite  les  réclamations
lorsqu’il  est  saisi  en  ce  qui  concerne  les  centres  de
contrôle  technique.  Les  autorités  qui  ne  sont  pas
formellement  visées  par  son  champ d’application  ont
tout  intérêt  à  être  partie  intervenante  pour  tenter  de
déminer les contentieux lorsqu’ils existent.

La visibilité du médiateur a été évoquée. Je partage
l’intérêt que nous avons tous à faire davantage connaître
cette  institution.  M. Evrard  a  par  ailleurs  pointé  les
éléments du texte qui renforcent cette visibilité. J’ajoute
quand  même  que  le  droit  d’amendement  n’a  pas  été
utilisé.  Nous avons ici  un texte qui est  déposé depuis
septembre 2022  et  aucun  groupe  de  l’opposition  n’a
utilisé  la  faculté  qu’il  avait  à  pouvoir  à  un  moment
donné  renforcer  le  texte  sur  tous  les  éléments  qu’il
souhaite et ainsi alimenter la discussion.

Les  questions  des  moyens  sont  très  légitimement
dans  le  débat.  La  volonté  politique  est  exprimée.  La
nécessité éventuelle que les ressources puissent suivre
si, effectivement, le nombre de dossiers devait générer
des ressources complémentaires est  exprimée dans les
développements de la  proposition. Elle  a  été  rappelée
par les auteurs lors de nos discussions en commission.
C’est  dans  les  bureaux  dans  lesquels  l’ensemble  des
groupes  de  cette  assemblée  siègent  qui  seront  les
premiers  interlocuteurs  pour  assurer  le  suivi  de  cette
question.

Il  n’y a eu aucune remarque d’irrecevabilité  de la
part des services, qui sont comptables de la recevabilité
des textes que nous déposons. Il n’y a pas non plus eu
d’avis du Gouvernement.

Subsidiairement,  j’apprécie  spécialement  que  le
groupe  Les  Engagés  soit  soucieux  du  budget  du
Parlement. Je veux néanmoins lui dire que les moyens
potentiels  dont  nous  parlons  ici  sont  sans  commune
mesure  avec,  par  exemple,  les  dépenses  qui  ont  été
exposées il y a quelque temps pour les travaux insensés
qui ont été menés au niveau du tunnel piéton.

(Réactions dans l’assemblée)

Je  vais  m’éclaircir  la  voix  pour  conclure  en
remerciant les services et les personnes nombreuses qui
ont travaillé sur ce dossier parce que ce dossier nous a
occupés depuis plusieurs années par temps successifs.

L’outil des décrets conjoints, à très juste titre, a été
mis  en  exergue,  parce  qu’il  nous  permet  d’avoir  un
travail  commun  avec  d’autres  assemblées,  pour  des
institutions  dont  nous  partageons  le  contrôle.
Effectivement, le décret conjoint est un outil approprié.

(Réactions dans l’assemblée)

Cet outil, je peux vous dire qu’il est difficile et qu’il
est lourd à mobiliser.

Nous avons ici la conclusion d’un travail qui s’est
étalé  sur  de  nombreuses  années,  mais  qui,  j’espère,
amènera  une  plus-value  à  notre  institution  et  à  notre
démocratie.

En tout cas, je fais aussi mien le vœu de M. Evrard
d’évaluer  évidemment  nos  travaux  et,  avec  une
institution  qui  nous  rencontre  chaque  année
physiquement dans nos commissions, bien évidemment,
cette évaluation sera d’autant plus aisée.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Je remercie M. Hazée
pour les précisions qu’il a pu nous apporter, mais je ne
le remercie pas pour les propos qu’il me prête.

Je  n’ai  pas  dit  que  notre  formation  politique  ne
trouvait  aucune  qualité  au  texte.  J’ai  dit  simplement
qu’il  y  avait  de  gros  manquements  et  qu’il  était
perfectible.  Je  l’ai  dit  en commission conjointe.  Si  je
prends l’exemple des services commerciaux comme les
TEC et les maisons de repos, ils sont exclus et l’on n’y
apporte pas de réponse.

Le Conseil d’État – pour apporter une réponse à la
remarque  de  Mme la Ministre  De Bue  –  a  dit  que
l’Office  francophone  de  la  formation  en  alternance,
WBE et l’École d’administration publique n’étaient pas
concernés. On n’apporte pas de réponse à cela non plus.

Ce  sont  toutes  ces  mises  en  garde  que  nous
souhaitons  présenter  –  évidemment,  on  espère  se
tromper –, mais on vérifiera à l’usage que nous avions
raison.

M. le Président. – La parole est à M. Di Mattia.

M. Di Mattia (PS). – Mon groupe a surtout souligné
les deux avancées majeures  qui  sont incontestables  et
indéniables,  à  savoir  l’élargissement  des  compétences
du  médiateur  et  la  transposition  européenne  de  la
mission de signalement pour les lanceurs  d’alerte.  Ce
sont des avancées.
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Nous  prenons  note  d’un  certain  nombre
d’avertissements qui sont donnés par l’opposition. Mon
collègue a répondu in extenso sur les principes qui nous
intéressent en particulier : c’est le rétablissement de la
confiance  avec  le  citoyen  qui  nous  préoccupe  en
premier. C’est là-dessus que je voudrais concentrer mes
propos.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Je  remercie  M. Hazée
d’avoir  pris  le  temps  de  répondre  à  nos  questions  et
même  d’avoir  fait  les  recherches  nécessaires  pour
répondre  sur  les  points  spécifiques,  dont  celui  du
contrôle technique. 

J’entends bien sa réponse, mais la complexité de la
réponse qui m’a été donnée, le parcours compliqué pour
finalement savoir  si  l’on peut ou non faire  appel aux
services du médiateur, pour moi, justifie complètement
notre notre point sur  le  besoin d’établir  des listes qui
soient claires, qui soient disponibles à chacun, pour que
chacun  sache,  quand il  a  un  problème,  où  il  peut  se
tourner  et  quand  il  peut  faire  appel  au  besoin  du
médiateur. Notre bémol est ici conforté.

Je  conclurai  tout  simplement  en  disant  que  nous
soutenons, comme nous l’avons dit, ce décret, parce que
cette mission est importante. Nous soutenons également
qu’il  y  a  besoin  aujourd’hui  de  mettre  des  moyens
supplémentaires si l’on veut être réellement ambitieux
pour l’aide à nos citoyens face à nos services publics.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Evrard (MR).  –  Je  remercie  M. Hazée  et
Mme la Ministre pour les éléments de réponse.

J’entends bien que d’aucuns veulent élargir encore
plus ou se poser des questions pour savoir si l’ensemble
du champ wallon a été pris en considération et, dans le
même temps, dire qu’il n’y aura pas assez de moyens.
Au contraire, d’autres s’inquiétaient de savoir comment
on  va  pouvoir  éventuellement,  dans  certains  cas  de
figure  bien  particuliers,  faire  appel  au  médiateur.  Je
rappelle que la volonté est vraiment que les coordonnées
du  médiateur  figurent  sur  tous  les  documents  pour
lesquels il est compétent.

Dans les semaines et les mois à venir, nous aurons
l’occasion d’identifier tel ou tel organisme où cela pose
éventuellement  un  problème,  et  il  nous  appartiendra
alors, dans un second temps, de corriger éventuellement
les  effets,  en  concertation  avec  le  médiateur,  comme
cela a toujours été fait.

Je me réjouis qu’à travers ce texte, un grand pas soit
franchi dans la bonne direction, dans la direction aussi
de  la  modernité  –  avec  les  lanceurs  d’alerte,  le
multimédia  et  autres  –  qui  donne  vraiment  tous  les
outils nécessaires au médiateur pour exercer, comme il

le fait avec brio et avec ses collaborateurs, les missions
qui lui sont confiées.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret
conjoint de la Communauté française et  de la  Région
wallonne relativement au service de médiation commun
à  la  Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne
(Doc. 1043 (2022-2023) N° 1 à 6).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2
à 36 ?

Art. 2 à 36

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 36 sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de décret.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
CODE WALLON DE L’ACTION SOCIALE ET DE

LA SANTÉ EN CE QUI CONCERNE LE
CONTRÔLE DES OPÉRATEURS DE LA

POLITIQUE DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ ET LES INFORMATIONS SUR LES

ÉTABLISSEMENTS POUR AÎNÉS,
DÉPOSÉE PAR M. LEGASSE, MME NIKOLIC,
M. HEYVAERT, MMES ROBERTY, SOBRY ET

M. DISABATO
(DOC. 1221 (2022-2023) N° 1, 1BIS À 7)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de la proposition de décret modifiant le Code wallon de
l’action  sociale  et  de  la  santé  en  ce  qui  concerne  le
contrôle  des  opérateurs  de  la  politique  de  l’action
sociale  et  de  la  santé  et  les  informations  sur  les
établissements  pour  aînés,  déposée  par  M. Legasse,
Mme Nikolic,  M. Heyvaert,  Mmes Roberty,  Sobry  et
M. Disabato (Doc. 1221 (2022-2023) N° 1, 1bis à 7).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du
6 juillet 2023, a accordé le bénéfice de l’urgence pour
l’examen de cette proposition de décret.
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Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission de l’emploi, de l’action sociale et de
la  santé  qui  a  été  déposé  sur  le  portail  des
parlementaires.

Je déclare la discussion générale ouverte.

La parole est à M. Sahli, pour un rapport verbal.

M. Sahli, Rapporteur. – Mesdames, Messieurs, votre
Commission  de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la
santé a  examiné la  proposition de décret  modifiant  le
Code wallon de l’action sociale et de la santé en ce qui
concerne le contrôle des opérateurs de la politique de
l’action sociale et de la santé et les informations sur les
établissements pour aînés.

En  ce  qui  concerne  la  procédure,  en  date  du
7 mars 2023,  M. Legasse,  Mme Nikolic,  M. Heyvaert,
Mmes Roberty,  Sobry  et  M. Disabato  ont  déposé  une
proposition  de  décret  modifiant  le  Code  wallon  de
l’action  sociale  et  de  la  santé  en  ce  qui  concerne  le
contrôle  des  opérateurs  de  la  politique  de  l’action
sociale  et  de  la  santé  et  les  informations  sur  les
établissements  pour  aînés  (Doc. 1221  (2022-2023)
N° 1).

Elle  a  été  prise  en  considération  et  envoyée  en
Commission  de  l’emploi,  de  l’action  sociale  et  de  la
santé le 8 mars 2023.

Elle a été examinée lors des réunions de commission
des 21 mars, 4 avril et 11 juillet 2023.

Le  21 mars 2023,  la  commission  a  décidé  de
procéder à des auditions et de solliciter les avis écrits de
l’Agence wallonne de lutte  contre la  maltraitance des
aînés – Respect Seniors – et du Département du bien-
être, de la santé publique et de la famille de l’agence
flamande Agentschap Zorg en Gezondheid. Ces avis ont
été reçus respectivement les 29 mars et 18 avril 2023.

Le 30 mars 2023, en application de l’article 109.1 du
règlement,  le  président  du  Parlement  a  décidé  de
solliciter l’avis du Conseil d’État sur la proposition de
décret.

Le  4 avril 2023,  la  Commission  a  procédé  à
l’audition de  plusieurs  acteurs  du  secteur,  à  savoir  la
Fédération des CPAS, l’AViQ, FEMARBEL, l’UNESSA
et Santhea.

Le  Conseil  d’État  a  rendu  son  avis  en  date  du
7 juin 2023 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 3).

Un amendement (Doc. 1221 (2022-2023) N° 2) a été
déposé.

L’urgence  a  été  demandée  et  accordée,  en
application de l’article 98 du règlement, en réunion de la
Conférence des présidents du 6 juillet 2023.

Le vote sur la proposition de décret est intervenu le
11 juillet 2023.

Lors  de  son  exposé,  M. Legasse,  coauteur  de  la
proposition de décret, indique que le texte à l’examen
vise  essentiellement  à  asseoir  la  base  juridique
nécessaire à la publication des rapports d’inspection de
l’ensemble des dispositifs d’aide, d’accompagnement et
de soins en Wallonie.

Il  permet  de  donner  délégation  au  Gouvernement
pour fixer, par arrêtés, les règles précises par secteur.

La volonté des auteurs  est  de mettre  à  disposition
des  rapports  anonymisés  et  synthétiques,  tel  qu’il  en
existe déjà en Flandre.

Dans  le  cadre  de  la  discussion générale  du mardi
21 mars 2023, Mme Vandorpe tient  à  rappeler  la  mise
en place du groupe de travail « Bien vieillir », qui visait
notamment à replacer les personnes âgées au cœur des
réflexions politiques. Elle reconnaît la filiation de cette
proposition de décret.

Elle estime qu’il est temps de rassurer les aînés, car
tant le scandale ORPEA que la crise sanitaire ont généré
de la méfiance envers les maisons de repos.

Elle  estime  que  la  publication  des  rapports
d’inspection  des  établissements  pour  aînés  est
nécessaire afin de favoriser la transparence du secteur et
de  ses  pratiques,  de  rassurer  les  résidents  et  leurs
familles,  de mettre  en valeur les  bonnes conduites et,
indirectement, de revaloriser la profession.

L’intervenante  se  réjouit  cependant  que  le  suivi
effectif  des  plaintes  par  le  Gouvernement  soit  inscrit
dans le dispositif. Elle tient à cet égard à ce qu’il ne soit
pas fait d’amalgame entre ce suivi et le contrôle relatif à
la qualité des institutions.

La  commissaire  est,  par  ailleurs,  critique  sur
l’utilisation  de  certains  termes,  comme  « procédure
contradictoire »  ou  « instruction  de  plainte »,  lesquels
renvoient vers des notions juridiques fortes.

Elle  souhaite  que  le  texte  soit  soumis  à  l’avis  du
Conseil  d’État  et  de  l’Autorité  de  protection  des
données.

Enfin,  elle  demande  si  des  concertations  avec  les
fédérations représentatives des maisons de repos ont été
menées au cours du premier trimestre 2023.

Mme Nikolic  rappelle  les  recommandations  de  la
Commission spéciale covid-19 ainsi que du rapport du
groupe  de  travail  parlementaire  « Bien  vieillir »,  à
savoir l’amélioration de l’aide à domicile.

P.W. – C.R.A. N° 21 (2022-2023) – Jeudi 13 juillet 2023 32



Elle  estime  que  des  auditions  seraient  utiles  pour
encadrer de façon concrète le travail du Gouvernement.

Elle  ajoute que, outre l’importance d’attendre plus
de  transparence  de  la  part  du  secteur,  il  convient
d’apporter  des  apaisements,  de  réglementer  et
d’instaurer la confiance.

Elle relève enfin que, dans la majorité des maisons
de repos et  des maisons de repos et de soins,  il  n’est
constaté aucun dysfonctionnement.

Mme Bernard constate que le scandale qui a touché
les maisons de repos ORPEA fait écho en Belgique, où
il existe également un système basé sur le profit et où
les victimes sont les aînés et les travailleurs du secteur.

La  commissaire  regrette  le  temps  écoulé  avant  la
mise en place d’inspections inopinées et le dépôt d’un
texte  sur  la  publicité  des  rapports  y  afférents.  Elle
estime qu’une plus grande transparence est nécessaire,
tant pour les personnes âgées que pour les familles.

Elle  rejoint  Mme Nikolic  sur  l’intérêt  d’organiser
des  auditions,  et  ce,  afin  de  pouvoir  entendre  les
travailleurs du secteur.

M. Heyvaert  se  réjouit  de  la  plus  grande
transparence  qu’engendrera  l’adoption  de  ce  texte.
Selon  lui,  il  ne  faut  pas  généraliser  les
dysfonctionnements  au  sein  des  maisons  de  repos.  Il
souligne à cet égard les efforts fournis par de nombreux
travailleurs du secteur en vue d’assurer le confort de nos
aînés.

Lors  de  la  discussion  générale  du  mardi
11 juillet 2023, Mme Vandorpe salue les amendements
proposés, lesquels ont pu être concertés et cosignés. Elle
considère en effet que les revendications du secteur ont
été entendues.

Lors  des  auditions,  elle  a  cependant  noté  les
difficultés  pour  certains  établissements  d’assurer  la
gestion  et  la  maintenance  d’un  site  internet.  La
centralisation de l’information vers une même source,
telle que l’AViQ, lui aurait paru davantage pertinente et
réaliste.  L’agence  ne  dispose  cependant  actuellement
pas des ressources nécessaires pour assurer cette tâche.
Il  est  demandé  à  Mme la Ministre  quelles  sont  les
perspectives à cet égard.

Hormis  cette  réticence,  le  groupe  Les Engagés
soutiendra le texte.

Mme Bernard souligne que le texte proposé va vers
davantage  de  transparence  et  d’accessibilité  de
l’information. Selon elle, il était indispensable de tirer
les conclusions des différents scandales.

Elle se réjouit que d’autres étapes soient franchies à
l’avenir  en  cette  matière,  telles  que  la  possibilité  de
dépôt de plainte des aînés pour des faits de maltraitance

ou encore la  protection des  lanceurs  d’alerte dans les
maisons de repos.

Elle  constate  qu’une  série  d’amendements  ont  été
déposés à l’initiative de la majorité, à laquelle tous les
partis  présents  au  Parlement  ont  pu  être  associés.  Ils
répondent  aux  observations  du  Conseil  d’État,  mais
aussi  aux  remarques  des  opérateurs  des  maisons  de
repos qui ont été auditionnés.

Aussi,  elle  indique  que  le  groupe  PTB votera  en
faveur de ce texte.

Au niveau de l’examen et du vote des articles, les
articles 1er à 3 n’ont fait l’objet d’aucun commentaire et
ont été adoptés à l’unanimité des membres.

À l’article 4, M. Legasse indique que l’amendement
n° 1  (Doc. 1221  (2022-2023)  N° 4),  déposé  par
M. Legasse, Mme Sobry, M. Heyvaert, Mmes Vandorpe
et  Bernard,  vise  à  préciser  la  notion  de  « jours
ouvrables ».

L’amendement n° 1 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 4) a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 4, tel qu’amendé, a été adopté à l’unanimité
des membres.

Les  articles 5  et  6  n’ont  fait  l’objet  d’aucun
commentaire  et  ont  été  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

À l’article 7, M. Legasse indique que l’amendement
n° 2  (Doc. 1221  (2022-2023)  N° 4),  déposé  par
M. Legasse, Mme Sobry, M. Heyvaert, Mmes Vandorpe
et Bernard, vise à s’assurer que la proposition de décret
s’applique  à  l’ensemble  des  opérateurs  repris  dans  la
deuxième partie du CWASS.

Mme Sobry  indique  que  l’amendement  n° 1
(Doc. 1221 (2022-2023) N° 5), déposé par Mme Sobry,
MM. Legasse,  Heyvaert,  Mmes Vandorpe  et  Bernard,
vise  à  préciser  le  texte  dès  lors  que  l’ensemble  des
opérateurs  visés  ne  se  voit  pas  dans  l’obligation
d’établir un plan d’action.

M. Heyvaert  indique  que  l’amendement  n° 1
(Doc. 1221 (2022-2023) N° 6), déposé par M. Heyvaert,
Mme Sobry,  M. Legasse,  Mmes Vandorpe  et  Bernard,
permet de préciser la nature des plaintes par rapport au
processus de publicité.

Les amendements ont été adoptés à l’unanimité des
membres.

L’article 7, tel qu’amendé, a été adopté à l’unanimité
des membres.

L’article 8 n’a fait l’objet d’aucun commentaire et a
été adopté à l’unanimité des membres.
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À l’article 9, l’amendement (Doc. 1221 (2022-2023)
N° 2), déposé par M. Sahli, Mme Sobry, M. Heyvaert et
Mme Vandorpe, a été retiré par ses auteurs.

M. Heyvaert  indique  que  l’amendement  n° 2
(Doc. 1221 (2022-2023) N° 6), déposé par M. Heyvaert,
Mme Sobry,  M. Legasse,  Mmes Vandorpe  et  Bernard,
vise  à  répondre  à  certaines  observations  du  Conseil
d’État relatives au rapport provisoire.

L’amendement n° 2 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 6) a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 9, tel qu’amendé, a été adopté à l’unanimité
des membres.

À  l’article 10,  M. Legasse  indique  que
l’amendement  n° 3  (Doc. 1221  (2022-2023)  N° 4),
déposé  par  M. Legasse,  Mme Sobry,  M. Heyvaert,
Mmes Vandorpe  et  Bernard,  concerne  l’envoi  de  la
notification de la demande ainsi que la notion de « jours
ouvrables », et ce, en vue de supprimer une incohérence.

L’amendement n° 3 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 4) a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 10,  tel  qu’amendé,  a  été  adopté  à
l’unanimité des membres.

L’article 11 n’a fait l’objet d’aucun commentaire et a
été adopté à l’unanimité des membres.

À  l’article 12,  Mme Sobry  indique  que
l’amendement  n° 2  (Doc. 1221  (2022-2023)  N° 5),
déposé  par  Mme Sobry,  MM. Legasse,  Heyvaert,
Mmes Vandorpe  et  Bernard,  vise  à  répondre  aux
demandes  du  secteur  exprimées  lors  des  auditions  en
proposant un délai de trois mois pour la phase test.

L’amendement n° 2 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 5) a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 12,  tel  qu’amendé,  a  été  adopté  à
l’unanimité des membres.

À  l’article 13,  Mme Sobry  précise  que
l’amendement  n° 3  (Doc. 1221  (2022-2023)  N° 5),
déposé  par  Mme Sobry,  MM. Legasse,  Heyvaert,
Mmes Vandorpe  et  Bernard,  apporte  une  solution
technique  telle  que  demandée  par  le  secteur.  Une
communication  électronique  de  documents  est  ainsi
organisée entre le Gouvernement et les opérateurs.

L’amendement n° 3 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 5) a
été adopté à l’unanimité des membres.

L’article 13,  tel  qu’amendé,  a  été  adopté  à
l’unanimité des membres.

À  l’article 14,  M. Heyvaert  explique  que
l’amendement  n° 3  (Doc. 1221  (2022-2023)  N° 6),
déposé  par  M. Heyvaert,  Mme Sobry,  M. Legasse,

Mmes Vandorpe et Bernard, répond à une demande du
secteur par rapport à la publicité sur le site internet.

Mme Vandorpe  indique  que  son  groupe,  bien  que
cosignataire,  s’abstiendra  sur  cet  amendement,  car  il
l’estime insuffisant.

L’amendement n° 3 (Doc. 1221 (2022-2023) N° 6) a
été adopté par 9 voix et 1 abstention.

L’article 14, tel qu’amendé, a été adopté par 9 voix
et 1 abstention.

Les  articles 15  et  16  n’ont  fait  l’objet  d’aucun
commentaire  et  ont  été  adoptés  à  l’unanimité  des
membres.

À  l’unanimité  des  membres,  la  Commission  de
l’emploi, de l’action sociale et de la santé recommande
l’adoption de la proposition de décret, telle qu’amendée,
par l’assemblée plénière.

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire
confiance  au  président  et  au  rapporteur  pour
l’élaboration du rapport.

Monsieur  le  Président,  permettez-moi,  pour
conclure, de remercier les services du greffe pour leur
efficacité dans le cadre de l’élaboration de ce rapport.

(Applaudissements)

M. le Président. – La parole est à M. Legasse.

M. Legasse (PS).  –  Je remercie  M. Sahli  pour  cet
exercice  difficile  et  surtout  les  services  pour  cet
excellent rapport.

Je  voudrais  rappeler  à  l’honorable  président  de
l’assemblée  que  mon  nom  n’est  pas  « Legâsse ».
Comme  l’indiquent  les  panneaux  autoroutiers,  c’est
« Dimi trie » Legasse.

(Rires)

Le  présent  décret  vise  à  assurer  une  plus  grande
transparence  –  c’est  un  travail  commun  qui  a  été
effectué avec l’ensemble des groupes politiques – dans
les  rapports  d’audit  effectués  par  l’AViQ  auprès  des
différents  opérateurs  tels  que  reconnus  au  sein  du
CWASS.

Les  rapports  d’inspection  des  services  de  l’AViQ
seront  publiés  ainsi  et  auront une base juridique pour
cette publication.

Cet exercice ne se limite pas aux maisons de repos,
mais concerne l’ensemble des acteurs du secteur repris
dans la seconde partie du CWASS.

Les  auteurs  du  décret  invitent  le  Gouvernement  à
travailler prioritairement sur la publicité des rapports en

P.W. – C.R.A. N° 21 (2022-2023) – Jeudi 13 juillet 2023 34



lien  avec  le  secteur  des  maisons  de  repos,  pour  les
raisons que vous imaginez.

M. le Président. – La parole est à M. Dispa.

M. Dispa (Les  Engagés).  –  Madame  la  Ministre,
chers collègues, dès le début des discussions sur cette
proposition de décret, le groupe Les Engagés a exprimé,
par  la  voix  de  notre  collègue,  Mme Vandorpe,  son
soutien  à  cette  initiative.  Nous  avions  demandé  à
plusieurs  reprises  que  les  rapports  sur  les  inspections
dans  les  maisons  de  repos  wallonnes  soient  rendus
publics, comme c’est déjà la pratique chez nos voisins
au nord du pays.

Par  principe,  nous  sommes  en  faveur  d’une
meilleure transparence envers les futurs pensionnaires et
leurs  familles,  qui  ont  besoin d’être  rassurés  dans un
contexte toujours marqué par les effets désastreux de la
crise  du  covid  ou  par  le  scandale  ORPEA.  Ces
circonstances  ont  généré,  à  tort  ou  à  raison,  de  la
suspicion et de la méfiance envers les maisons de repos
et de soins.

Les  personnes souhaitant  rejoindre  une  institution,
ainsi  que  leurs  familles,  ont  le  droit  de  s’informer et
d’avoir  tous les  éléments  en main afin de prendre en
parfaite  connaissance  de  cause  la  meilleure  décision
pour eux ou pour leurs proches.

En ce sens, la publication de rapports d’inspection
dans les établissements pour aînés est pour nous utile et
nécessaire,  non  pas  tant  pour  révéler  tel  ou  tel
manquement, mais également pour permettre de mettre
en valeur les bonnes conduites, les bonnes pratiques et,
ainsi, indirectement, revaloriser la profession. Pour cela,
il était nécessaire de disposer d’une assise juridique.

Mes  collègues  du  groupe  Les Engagés  ont  eu
l’occasion, en commission, lors des discussions et à la
suite  des  auditions,  d’émettre  quelques  réticences  sur
certains aspects de forme. Nous nous sommes réjouis
des  amendements  examinés  en  commission.  Les
secteurs et leurs revendications ont été entendus. Nous
saluons l’accord global passé avec la majorité sur ces
amendements,  que  nous  avons  pu  cosigner,  voire
modifier pour l’un d’entre eux.

En  effet,  nous  souhaitions  que  les  délais  visés  à
l’article 46/3 puissent  être  prolongeables  sur  demande
de l’opérateur et non seulement de moitié. Il s’agissait
de  prendre  en  compte  les  réalités  du  fonctionnement
quotidien  des  institutions.  Si  nous  voulons  qu’une
réponse  coordonnée  pluridisciplinaire  puisse  être
apportée  à  certains  manquements  relevés  par
l’inspection,  il  faut  pouvoir  donner  à  l’opérateur
concerné la possibilité de s’organiser avec ses équipes.
Limiter la prorogation à une seule période de 15 jours
n’était,  selon nous,  pas  réaliste  ni  compatible avec  le
travail de terrain pour des équipes qui – comme partout
– doivent faire face à des absences ou à des urgences.
Permettre à l’opérateur de solliciter le délai qu’il estime

utile  pour  répondre  adéquatement  aux  manquements
relevés est aussi de nature à le responsabiliser.

Je  précise  que  nous  nous  sommes  abstenus  sur
l’article 14  amendé,  qui  prévoit  que  chaque
établissement  pour  aînés  dispose  d’un  site  internet.
Nous  avons  pu  entendre,  lors  des  auditions,  les
difficultés  pour  certains  établissements  d’assurer  la
gestion et la maintenance d’un site internet. Toutes les
institutions ne disposent pas d’un tel site, n’en ont pas
les  ressources.  Selon  nous,  la  centralisation  de
l’information  au  sein  de  l’AViQ  aurait  été  plus
pertinente,  mais  il  semble  que  cela  soit  une  tâche
compliquée pour l’AViQ. Nous en prenons acte avec un
certain regret, ce qui ne nous empêchera pas de voter
favorablement le texte. En cette matière comme en toute
matière, la transparence est toujours bonne conseillère.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR).  –  L’affaire  ORPEA  que
M. Dispa évoque est  survenue dans un moment  où le
sujet de l’hébergement des personnes âgées était dominé
très largement par la question de la crise du covid et de
ses conséquences sur le fonctionnement des maisons de
repos et des maisons de repos et de soins et de façon
plus générale, de la prise en charge des résidents.

Au regard de la gravité des faits qui ont été allégués
pendant cette affaire ORPEA, sur lesquels nous avons
déjà  eu  des  débats  parlementaires,  au  regard  de
l’émotion tout à fait légitime qu’ils ont suscitée et de la
mobilisation générale qu’ils ont amenée, cette affaire a
incontestablement  agi  comme une  sorte  de  révélateur
pour l’ensemble de la société. Nous avons vu depuis les
Wallons  s’interroger  sur  la  qualité  des  soins  et  de
l’accompagnement  qui  sont  actuellement  fournis  dans
notre Région, aux personnes, aux parents, aux proches
qui sont en perte d’autonomie. Ils veulent des réponses,
aspirent à ce que de nouvelles garanties soient apportées
par  les  établissements  et  les  services  auxquels  ils  ont
recours, mais aussi, par les pouvoirs publics.

Il était important de saisir cette fenêtre d’opportunité
pour venir en soutien du personnel qui prend en charge
les résidents, pour répondre aux enjeux de la transition
démographique avec un vieillissement de la population
et le développement de solutions hybrides de prise en
charge de nos aînés ainsi que pour combler les lacunes
de la réglementation.

Par  la  présente  proposition  de  décret,  la  majorité
parlementaire  se  veut  porteuse  de  transparence  au
service  d’un  meilleur  accompagnement  des  personnes
âgées.

Au-delà des mesures qui sont proposées, les débats
autour  de  cette  affaire  ORPEA ont  aussi  permis  de
conforter,  réaffirmer encore  davantage la  nécessité  de
voir un changement de paradigme qui vise à remettre la
personne au cœur de la politique publique d’autonomie.
C’est  en  tout  cas  une  révolution  culturelle  qui  était
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souhaitée par de nombreux acteurs et par les députés de
notre groupe notamment.

Dans  le  cadre  de  cette  proposition  et  afin  de
confronter notre vision, nous avons décidé, et cela a été
dit à plusieurs auditions, d’entendre tant la tutelle et les
secteurs concernés sur le côté pratico-pratique de notre
proposition, sur sa future application et surtout sur son
efficience obligée. C’est dans cet esprit constructif que
plusieurs  amendements  cosignés  par  Mme Vandorpe
pour les Engagés, que je remercie, sont venus enrichir le
texte, avec à la clé un vote unanime en commission.

Nombreux sont les travaux parlementaires que nous
menons  depuis  plus  de  deux  ans  qui  permettent
d’éclairer utilement le débat public sur l’amélioration de
la prise en charge de nos aînés, des personnes âgées qui
sont  en établissement  et,  plus  largement,  sur  la  place
qu’on leur consacre au sein de la société.

Cette proposition de décret en fait partie et vise à la
transparence  et  à  l’amélioration  des  capacités  de
contrôle des autorités.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Cette  proposition  de  décret
vient apporter une base juridique afin d’assurer plus de
transparence et d’accessibilité de l’information afin de
permettre aux citoyens de connaître les établissements
auxquels ils confieront leur quotidien ou celui de leurs
proches.

Cette proposition fait notamment suite au scandale
des  maisons  de  repos  ORPEA,  qui  avait  secoué  la
France  jusque  chez  nous,  en  Wallonie.  Il  était
indispensable  de  tirer  un  bilan  de  cette  situation
désastreuse  en  termes  de  transparence  pour  la
population.

Toutes  les  conclusions  utiles  n’ont  pas  été  prises.
Nous aurions aimé voir apparaître une réflexion sur le
dépôt  des  plaintes  des  aînés  pour  des  faits  de
maltraitances, ou encore une protection des travailleurs
des maisons de repos comme lanceurs d’alertes ou des
dispositions pour mieux contrôler l’usage que font les
groupes commerciaux des subventions publiques ainsi
que  les  collusions  avec  certains  groupes  immobiliers.
Cependant,  nous  nous  réjouissons  qu’un  premier  pas
soit fait vers un secteur du soin plus transparent et plus
accessible.

Le  choix  a  été  fait  d’élargir  cette  notion  de
transparence à tous les opérateurs de santé et en action
sociale repris dans le Code wallon de l’action sociale et
de la santé, avec une priorité pour les maisons de repos.
Ce  texte  a  été  revu  suite  aux  échanges  avec  les
représentants  des  maisons  de  repos  qui  ont  été
auditionnés. Nous nous en réjouissons donc. Tout cela
va dans le bon sens. Nous voterons donc pour le texte,
comme nous  l’avons  fait  en  commission,  et  nous  ne

manquerons pas de suivre attentivement  la  réalisation
des décisions prises.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo).  – Comme mes collègues, je
me  réjouis  de  ce  texte  puisque  l’on  sait,
malheureusement, que la maltraitance dans les maisons
de repos est une réalité. Elle existe depuis des années.
Mais la crise covid et la sortie du livre sur le scandale
d’ORPEA ont mis en avant ce phénomène encore plus
en lumière.

Depuis des années, les travailleurs, les familles, les
résidents  témoignent  de  cette  maltraitance.  La plupart
du temps, le personnel n’est pas assez nombreux. Les
travailleurs doivent être productifs et n’ont pas le temps
de prendre  soin  des  résidents  comme ils  devraient  le
faire. Un travail qui s’arrête en général aux soins et pas
au bien-être des personnes âgées.

Faire de l’argent sur le dos des résidents est  aussi
une réalité, surtout dans les maisons de repos privées et
commerciales.  Heureusement,  toutes  les  maisons  de
repos ne fonctionnent pas comme cela.  Il  ne faut  pas
fermer les yeux sur ces agissements, mais il ne faut pas
non plus faire d’amalgame. Derrière ces amalgames se
trouvent des personnes, des travailleurs. Il leur faut une
solide dose de courage et de volonté pour travailler dans
un  secteur  ciblé  par  des  critiques  virulentes  et
intempestives. Il ne faut pas qu’elles perdent la fierté de
travailler en maison de repos.

Plusieurs mesures ont été prises depuis le début de la
législature,  comme le  changement  de  paradigme pour
une  meilleure  prise  en  compte  du  bien-être  des
résidents,  l’augmentation  des  contrôles,  et  d’autres
viendront encore avant la fin de cette législature avec la
révision des  normes.  Ce décret  est  une  pièce en plus
pour que les travailleurs puissent continuer à être fiers
de travailler auprès des aînés.

Aujourd’hui,  ce  décret  permettra  la  publicité  et  la
transparence de tous les contrôles que l’AViQ organise.
Vous  savez,  comme  écologistes,  nous  sommes
convaincus du bienfait de la transparence pour pouvoir
épingler  les  mauvais  comportements,  mais  aussi  pour
mettre  en  avant  les  bons  comportements.  Ce  décret
permettra de rendre visible le travail exceptionnel que
certaines  maisons de  repos effectuent  et  permettra  de
rendre visibles les moutons noirs du secteur.

M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.
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Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen  des  articles  de  la  proposition  de  décret
modifiant  le  Code wallon de l’action sociale et  de la
santé en ce qui concerne le contrôle des opérateurs de la
politique  de  l’action  sociale  et  de  la  santé  et  les
informations  sur  les  établissements  pour  aînés
(Doc. 1221 (2022-2023) N° 1, 1bis à 7).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2
à 16 ?

Art. 2 à 16

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 16 sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de décret.

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
RELATIVE À LA DÉMISSION D’UN MEMBRE

DU PARLEMENT, AU CONTRÔLE DU
GOUVERNEMENT ET AUX RAPPORTS

D’ACTIVITÉS,
DÉPOSÉE PAR MM. DEVIN, MAROY, HAZÉE,

DESQUESNES ET FRÉDÉRIC
(DOC. 1398 (2022-2023) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen
de  la  proposition  de  modification  du  règlement  du
Parlement  de  Wallonie  relative  à  la  démission  d’un
membre du Parlement, au contrôle du Gouvernement et
aux  rapports  d’activités,  déposée  par  MM. Devin,
Maroy,  Hazée,  Desquesnes  et  Frédéric  (Doc. 1398
(2022-2023) N° 1 et 2).

La  Conférence  des  présidents,  en  sa  réunion  du
6 juillet 2023, a accordé le bénéfice de l’urgence pour
l’examen  de  cette  proposition  de  modification  du
règlement.

Discussion générale

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  prendre
comme base de la discussion générale le texte adopté
par la Commission des affaires générales et des relations
internationales.

Je déclare la discussion générale ouverte.

Un  rapport  a  été  déposé  par  Mme Galant  sous  le
n° 1398  (2022-2023)  N° 2  qui,  sauf  expression
contraire, se réfère à son rapport écrit.

La parole est à M. Devin.

M. Devin (PS).  –  Avant  tout,  je  voudrais  vous
remercier,  Monsieur  le  Président,  d’avoir  initié  la
réflexion qui débouche sur les propositions à l’ordre du
jour. Elle est le fruit d’un groupe de travail composé des
cinq  groupes  politiques  et  que  vous avez  vous-même
présidé.

Depuis plusieurs mois, de nombreux parlementaires
ont estimé qu’il convenait de remettre sur le métier des
conditions  de  recevabilité  et  de  développement  des
interpellations et questions orales.

De quoi  parlons-nous ? Tout  d’abord,  de l’autorité
chargée de statuer  sur  leur  recevabilité.  Actuellement,
c’est  la  Conférence  des  présidents  qui  statue.  Il  est
proposé  de  confier  cette  tâche  au  président  du
Parlement, dès lors que d’autres assemblées le prévoient
déjà dans leur règlement, notamment la Chambre et le
Parlement bruxellois.

Pourquoi  ce  qui  est  possible  à  ces  niveaux  ne
pourrait-il pas l’être au Parlement wallon ? C’est déjà le
cas  pour  les  questions  urgentes,  les  questions
d’actualité,  les  questions écrites,  avec évidemment un
droit  de  recours  ouvert  aux  parlementaires  qui
contesteraient la décision du président.

Cela  n’enlève  rien  au  droit  du  parlementaire  de
contrôler  le  Gouvernement.  Il  s’agit  juste  d’une
modalité, mais dans le respect des règles relatives aux
causes d’irrecevabilité.

Dans la pratique, c’est déjà le cas. Dès lors que les
commentaires  des  services  sur  la  recevabilité  des
interpellations  et  questions  orales  font  l’objet  de
consultations des groupes et du Gouvernement avant la
décision finale sur leur recevabilité. Un droit de recours
devant le bureau élargi – les membres du Bureau plus
les  présidents  de  groupes  –  est  ouvert  aux
parlementaires  qui  contesteraient  la  décision  du
président.

Nous  parlerons  également  de  l’heure  du  dépôt.
Actuellement, les interpellations et questions orales sont
à déposer avant le mardi à 17 heures d’une semaine du
Parlement de la Fédération où il était  constaté qu’une
majorité  des  interpellations  et  questions  orales  sont
déposées  le  mardi  après-midi,  obligeant  ainsi  les
services à poursuivre leur analyse le mardi en soirée. Au
vu  du  nombre  important  d’interpellations  et  de
questions orales – aux alentours de 280 déposées chaque
semaine –, il est proposé de modifier l’heure de dépôt et
de la fixer à 16 heures. Bien entendu, cela n’enlève rien
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au  droit  des  parlementaires  de  contrôler  le
Gouvernement.

De quoi parlons-nous encore ? De la proposition de
transformation d’une question orale en question écrite.
Actuellement, une question orale peut être transformée
en  question  écrite  si  elle  a  objet  d’obtenir  des
renseignements  d’ordre  statistique,  des  informations
documentaires, des consultations d’ordre juridique.

La notion d’information documentaire a fait l’objet
de  nombreuses  difficultés  d’interprétation  ou  ne
permettait  pas  d’assurer  un  parfait  contrôle  du
Gouvernement.  Les  groupes  se  sont  fait  le  relais  de
nombreuses  expressions  de  parlementaires  contestant
cette notion. La proposition que nous vous faisons vise
donc à supprimer la notion d’information documentaire
ou demande d’information.

Enfin, il est également question du temps de parole
pour le  développement  des questions orales  groupées.
Actuellement, il est de cinq minutes pour le député et
cinq  minutes  pour  le  ministre  et  une  réplique  d’une
minute.  Lorsque  plusieurs  questions  orales  sont
groupées, ces temps restent identiques.

Les  auteurs  proposent  de  limiter,  dans  le  cas  de
groupements, ce temps de parole à trois minutes pour
les parlementaires et un multiple de trois minutes en cas
de questions groupées pour le ministre.

Le  groupe  socialiste  votera  en  faveur  de  cette
proposition qui ne bride en rien le travail parlementaire,
mais nous permet de l’exercer au mieux. Au contraire,
elle  porte  surtout  sur  une  demande  insistante  des
membres  de  notre  assemblée,  à  savoir  de  ne  plus
considérer  les  demandes  d’information  comme  cause
d’irrecevabilité des questions orales.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  remercie
M. Devin pour la présentation exhaustive des échanges
que  nous  avons  eus  et  vous  remerciez,  Monsieur  le
Président, d’avoir pris l’initiative de ce travail.

Au nom du groupe Les Engagés, je me réjouis que
cela ait pu être fait de façon consensuelle. L’idéal est de
travailler  de  la  sorte  lorsque  nous  modifions  le
règlement d’ordre intérieur de notre Parlement.

J’espère  que  nous  pourrons  continuer  dans  cette
nouvelle et bonne pratique.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  voudrais  juste  souligner,
Monsieur le Président, combien il était devenu vraiment
indispensable de sortir  par le  haut d’une situation qui
avait fini par vraiment crisper – le mot est faible – une
bonne partie des députés.

Notre rôle, c’est notamment de contrôler l’action du
Gouvernement.  C’était  devenu  parfois  difficile  pour
nous,  députés,  tant  l’interprétation  du  règlement  de
notre  Parlement  était  progressivement  devenue
extrêmement  restrictive  et  peut-être  surtout
imprévisible.  Plus  personne  ne  comprenait  pourquoi,
dans  tel  cas,  telle  question  orale  était  transformée en
question écrite, alors qu’une autre, rédigée de manière
similaire – dans l’esprit en tout cas – était acceptée.

Au-delà des frustrations compréhensibles, il y avait
un  vrai  problème  de  fond  touchant  à  la  faculté  de
pouvoir exercer pleinement notre mission. Ce problème
est  maintenant  résolu.  Exit  la  notion  de  demande
d’information.  Pour  moi,  dès  que  vous  posez  une
question, il y a par nature une demande d’information.
Ce critère est donc supprimé du règlement. Ce ne sera
plus un motif de requalification en question écrite. C’est
vraiment  un  progrès  pour  le  fonctionnement  de  notre
démocratie.

J’avais fait les calculs pendant que notre groupe de
travail se réunissait – on a eu deux ou trois réunions.
Régulièrement,  le  pourcentage  de  questions  orales
recalées  ou  requalifiées  en  questions  écrites  pour  ce
motif de demande d’information dépassait les 25 %.

Comme  l’a  très  justement  dit  M. Hazée  en
commission, c’était même la majorité des discussions en
Conférence de présidents. Cela tournait parfois un petit
peu à un vaudeville un peu ridicule. Je suis heureux que
l’on en sorte.

Bien évidemment, certains motifs de requalification
ou d’irrecevabilité vont être maintenus. C’est normal, il
faut garantir le bon fonctionnement de notre Assemblée.
L’un  d’entre  eux  a  trait  au  caractère  local  d’une
question. Qu’est-ce qui est local et qu’est-ce qui ne l’est
pas ?  On ne  parviendra jamais  à  trouver  la  définition
idéale.  Si  l’on  demande  à  chacun  des  collègues  de
mettre cela sur le papier en deux phrases, vous verrez
très vite que l’on ne parviendra pas à se mettre d’accord.
Il  reste  donc  à  espérer  que  le  bon  sens  continuera  à
guider l’analyse qui en sera faite.

Encore  récemment,  je  voyais  qu’une  question  sur
une église à  Basse-Wavre était  acceptée et  considérée
comme n’étant pas locale, alors que sur les travaux du
RER dans le Brabant wallon la question était considérée
comme locale. Sans vouloir du tout polémiquer, j’attire
donc  l’attention  sur  le  fait  qu’il  restera  sans  doute
encore peut-être des frustrations. Toutefois, je suis sûr
que tout le monde a bien compris le sens dans lequel il
faudrait aller.

Un autre point  que  je  voudrais  mettre  en  exergue
relève  plus  de  la  jurisprudence  que  du  règlement
proprement dit.  Je  ne vous apprends rien :  lorsqu’une
question écrite  est  déposée, le ministre  concerné a un
mois  pour  y  répondre.  Passé  ce  délai,  l’auteur  peut
invoquer  l’article 144.4  et  sa  question  écrite  est  alors
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transformée – « de plein droit », dis le règlement – en
question orale.

Malheureusement, il arrive – pas fréquemment, mais
de temps en temps – que la réponse à la question écrite
arrive après la transformation de plein droit en question
orale.  Il  est  même  arrivé,  récemment,  à  un  de  mes
collègues que cette réponse parvienne la veille, voire le
matin même, de la commission au cours de laquelle la
question devait  finalement  être  développée  oralement.
Cela  pouvait  conduire  à  des  situations  un  peu
ubuesques,  où  le  député,  croyant  devoir  poser  sa
question, se mettait en route, quittait son domicile, puis
il  apprenait,  en  cours  de  trajet,  que  finalement  cette
question était retirée.

Il a alors été décidé de fixer une limite au-delà de
laquelle  une éventuelle  réaction ministérielle  ne serait
plus prise en compte. Cette limite temporelle,  c’est  la
Conférence  des  présidents.  Voilà  encore  une  avancée
qui me semble bénéfique pour le travail parlementaire.

Il y en a beaucoup d’autres. MM. Devin et Hazée les
ont évoquées en commission ; je ne vais pas les passer
toutes en revue. Je pense qu’elles vont toutes clarifier,
fluidifier,  améliorer  notre  fonctionnement.  Je  m’en
réjouis.

Il y a eu un débat en commission, auquel je n’ai pas
pu  assister  parce  que  je  présidais  ma  commission,
apparemment  autour  de  la  diminution  du  temps
dorénavant  imparti  aux  députés  lorsqu’il  y  a  des
questions groupées. On passe de cinq à trois minutes. Si
l’on est un peu de bon compte, quand on est quatre ou
cinq à développer une question sur le même objet, c’est
de la redite après la deuxième ou la troisième question.
Je ne pense donc pas que l’on nous enlève un bras en
réduisant  le  temps  à  trois  minutes.  On  n’est  pas
forcément bon quand on est long.

(Rires)

Je note évidemment les grivois qui ont des pensées
mal tournées, ce qui n’était pas dans mon esprit.

(Réactions dans l’assemblée)

Au moins, je vous aurais fait rire, Monsieur Legasse,
donc ma journée n’est pas entièrement perdue.

Mes  derniers  mots  seront  pour  vous,  Monsieur  le
Président.  Ce  n’est  pas  dans  mon  ADN de  passer  la
brosse à reluire. J’ai plutôt l’habitude de sortir le rabot
quand  il  y  a  de  la  langue  de  bois.  Je  voudrais
sincèrement  vous  remercier,  au  nom de  mon  groupe,
pour l’ouverture dont vous avez fait preuve en créant ce
groupe de travail en disant :  « J’entends qu’il y a des
problèmes,  réunissons-nous  et  essayons  de  les
résoudre. » Quand c’est bien, il faut le dire aussi.

Je remercie les services dont la tâche est souvent fort
difficile et continuera sans doute à l’être. Je les remercie

d’avance  pour  toute  la  bonne  volonté  qu’ils  mettront
dans l’examen des différentes questions.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB). – Pour être  bien clair,  une
partie de notre travail comme députés est de contrôler
l’action du Gouvernement, ce que nous pouvons faire
notamment en portant des témoignages, en posant des
questions,  en  demandant  des  comptes  aux  ministres
devant ce Parlement.

Pour  que  les  ministres  puissent  préparer  leur
réponse, nous déposons les questions parlementaires à
l’avance,  et  elles  font  ensuite  l’objet  d’un  tri  par  ce
Parlement  pour  déterminer  celles  qui  pourront  être
posées et celles qui ne le pourront pas.

C’est  vrai  que,  parfois,  les  critères  qui  font  que
certaines  questions ne  sont  pas  retenues n’étaient  pas
clairs. De ce fait, il est important de préciser comment le
choix  est  fait.  Il  était  donc  logique  de  se  poser  la
question d’une modification du règlement. Par contre, la
modification  qui  nous  est  proposée  aujourd’hui  ne
réjouit pas du tout notre groupe.

Il y a des choses qui sont positives et qui ne posent
pas  de problème.  Il  y  a  des  points sur  la  manière de
présenter une démission, sur la suppression du critère –
cela a été dit – lié à des questions trop documentaires
comme questions orales. Sur ces points, il n’y a pas de
souci.

Par  contre,  pour  le  reste,  nous  avons  un  vrai
problème avec le fait que ce texte présente et propose
des  mesures  qui  vont  dans  le  sens  de  diminuer
l’intensité  démocratique  de  ce  Parlement,  en  baissant
notre capacité d’intervention démocratique en son sein,
et  en  augmentant  le  filtrage  des  questions
parlementaires. Il y a une diminution du temps de parole
qui nous est accordée dans ce Parlement, dans ce texte,
ce qui nous pose problème. Quand des questions sont
groupées, ce texte décide que nous n’aurons plus cinq
minutes pour nous exprimer, mais trois minutes. C’est
un vrai  problème. C’est  une diminution quasiment  de
moitié du temps de parole.

Je peux dire que déjà lundi, en commission – quand
nous  avons  discuté  ce  texte  –,  j’avais  une  question
groupée avec mon collègue Jean-Luc Crucke, où nous
parlions tous les deux des chiffres des inondations sans
avoir  pris  le  même angle.  Nous n’avions pas  un seul
mot,  une  seule  idée  qui  se  recouvrait  dans  notre
intervention.  Nous  avions  donc  tous  les  deux  bien
besoin  de  cinq  minutes  pour  développer  notre  angle.
C’est la pratique qui est la nôtre aujourd’hui.

Par  ailleurs,  en  général,  quand  on  regroupe  des
questions,  c’est  parce  qu’un  sujet  intéresse  plusieurs
députés. Ce sont en général les sujets de l’actualité et les
sujets du moment sur lesquels on a le plus besoin d’agir,
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de pouvoir apporter du contenu, des témoignages, des
retours de terrain par exemple.

Avec  cette  modification  du  règlement,  vous  nous
empêchez  de  nous  exprimer  autant  que  nous  le
voudrions dans ce Parlement. Cela, c’est un fait.

Le deuxième point, c’est qu’aujourd’hui, le filtrage
des questions est soumis à un organe, la Conférence des
présidents. Demain, avec votre texte, seul le président
décidera  de l’avenir  des  questions.  C’est  un  recul.  Je
voulais  ajouter  que  nous  avons  participé  aux
discussions,  et  que  nous  avons  fait  d’autres
propositions,  parce  que  d’autres  propositions  étaient
possibles. Nous avons proposé de s’inspirer du modèle
de la Chambre, où il n’y a pas de filtre. On pose une
question, et la question est posée au Gouvernement qui
répond.

Certains ont objecté de dire « oui, mais cela prend
beaucoup  de  temps  à  la  Chambre  pour  avoir  des
réponses ». Pas de souci, il suffit de prendre le bon qu’il
y a des deux côtés : d’une part, maintenir le fait d’avoir
une réponse des ministres rapides – comme c’est le cas
à la Région wallonne –, et d’autre part supprimer le tri
qui est fait par nos services. Cela, c’est une mesure qui
est démocratique, en plus de décharger le travail de nos
services qui n’auraient plus besoin de faire ce tri parfois
complètement absurde.

Voilà les  raisons pour lesquelles  nous ne pouvons
pas  soutenir  et  pour  lesquelles  nous  voterons  contre
cette  modification  du  règlement  qui  baisse  l’intensité
démocratique de ce Parlement.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Hazée (Ecolo).  –  M. Devin  a  bien  résumé  les
propositions qui font suite au groupe de travail que vous
avez pris l’initiative de réunir – et je vous en remercie –
pour écouter un certain nombre de difficultés émanant
des  différents  groupes,  et  apporter  des  éléments  de
modification subséquents.

Il  n’y  a  là  aucune  révolution,  simplement  des
ajustements  qui  permettent  de  mieux  fonctionner.
L’élément  clé,  c’est  la  suppression  du  critère
d’irrecevabilité  pour  demande  d’informations.  C’est
vraiment  celui  qui  a  nourri  de  longues  et  inutiles
discussions  en  Conférence  des  présidents.  Sa
suppression  permettra  d’alléger  ce  travail,  de  même
qu’elle  laissera  les  parlementaires  déposer  plus
simplement  leurs  questions  orales,  en  enlevant  par
ailleurs  toute  la  part  de  stratégie  d’évitement  de
l’irrecevabilité  à  laquelle  nous  avions  fini  par  être
contraints.

M. Maroy  a  bien  fait  d’évoquer,  au-delà  des
modifications réglementaires, certains éléments qui ont
été poursuivis par l’évolution de la jurisprudence de la
Conférence  des  présidents.  J’en  ajouterai  deux.  C’est
d’une  part  la  possibilité,  pour  une  question  urgente,

d’être  déposée  sur  un  objet  identique  à  une  question
d’actualité  dès  le  moment  où  des  éléments  neufs
interviennent  et  lui  permettre  recevable  de  la  même
manière que les réponses des ministres en question orale
lorsqu’ils  ne font  pas suite  à  une question orale d’un
parlementaire, mais qui sont ajoutés à la périphérie de la
réponse  ne  constitueront  plus  des  éléments
d’irrecevabilité  pour une question d’actualité.  C’est  le
troisième élément que je veux citer : une augmentation
des capacités de contrôle du Parlement.

Le PTB a fait grand cas de la diminution du temps
de parole pour les questions groupées. Nous avons été
nombreux  à  vivre  des  questions  groupées  qui
s’éternisent dans des redites comme M. Maroy l’a bien
évoqué. Je ne pense pas que cela soit une difficulté par
rapport au droit de contrôle et au droit de déposer des
questions qui sont et restent illimitées.

Pour  ce  qui  concerne  l’organe  qui  statue  sur  la
recevabilité,  les  modifications  qui  sont  proposées
conduisent  à  aligner  le  règlement  sur  la  pratique.  La
pratique conduit  au fait  à  donner au président le  rôle
d’apprécier  la  situation  et  de  faire  recours,  le  cas
échéant,  devant  le  bureau  élargi  avec  un  échange  de
vues.

Enfin, pour ce qui est de la Chambre, comme vous
l’avez dit vous-même, les éléments de la Chambre sont
très  fortement  contrebalancés  par  la  possibilité  par  le
ministre de ne pas venir répondre aux questions. Nous
avons  ici  dans  ce  Parlement,  une  chance  que  je
considère  comme  grande  –  sans  en  faire  non  plus
l’apologie – qui est de pouvoir déposer une question et
d’avoir  une  obligation  pour  le  ministre  endéans  la
quinzaine, mais en fait, endéans les six jours quand on
dépose des questions le mardi, de répondre à toutes les
questions qui sont reçues et inscrite à l’ordre du jour.

En  conclusion,  dès  lors,  ce  règlement  modifié
répond-il  à  toutes  les  difficultés ?  Non.  De  nouvelles
difficultés  apparaîtront.  De  nouveaux  points  de  vue
divergents existeront. C’est tout à fait normal. C’est la
vie du règlement. Est-il meilleur que le règlement dans
lequel on se trouve ? Oui, incontestablement. Il y aura
demain plus de questions orales, plus de compréhension
du règlement, moins de temps pris dans des discussions
procédurales  à  20  en  Conférence  des  présidents  pour
discuter de savoir si une demande d’information est une
demande  d’information.  Il  y  aura  moins  de  stratégie
d’évitement  d’irrecevabilité  par  la  clarification  des
règles.  Nous  avons  donc  là  des  éléments  pour
progresser.

Enfin,  je  remercie  le  président,  les  différents
collègues ainsi que M. Desquesnes puisque, comme il
l’a dit, je pense que c’est important que la modification
d’éléments  réglementaires  à  ce  Parlement  puisse  être
conduite dans une discussion ouverte avec l’ensemble
des groupes et puisse être conclue au-delà de la seule
majorité.
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M. le Président.  – Plus personne ne demandant la
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l’examen des articles de la proposition de modification
du  règlement  du  Parlement  de  Wallonie  relative  à  la
démission d’un membre du Parlement, au contrôle du
Gouvernement et aux rapports d’activités, déposée par
MM. Devin,  Maroy,  Hazée,  Desquesnes  et  Frédéric
(Doc. 1398 (2022-2023) N° 1 et 2).

Nous commençons par l’examen de l’article 1er.

Art. 1er

Pas d’objection ?

L’article 1er est adopté.

Puis-je considérer le même vote pour les articles 2
à 12 ?

Art. 2 à 12

Pas d’objection ?

Les articles 2 à 12 sont adoptés.

Nous voterons ultérieurement sur l’ensemble de la
proposition de modification du règlement.

J’invite M. Schonbrodt et Mme Sobry, Secrétaires, à
venir me rejoindre à la tribune pour procéder aux votes.

HOMMAGE AUX VICTIMES DES
INONDATIONS DU MOIS DE JUILLET 2021

M. le Président. – Comme nous l’avons évoqué cet
après-midi, nous nous souvenons douloureusement des
événements  qui  ont  frappé  la  Wallonie  les  13,  14  et
15 juillet 2021.

Au nom de notre assemblée, je voudrais avoir une
pensée  émue  pour  l’ensemble  des  victimes,  les
39 personnes  qui  ont  perdu  la  vie  lors  de  ce  drame
historique  pour  notre  Région,  leurs  familles,  les
personnes  sinistrées  et  les  dizaines  de  milliers  de
personnes  qui  ont  souffert  et  qui  souffrent  encore
psychologiquement  aujourd’hui.  Certains  continuent  à
tenter  de  se  reconstruire  et  parfois  de  reconstruire
simplement leur lieu de vie au quotidien.

Pour en être témoin, non pas privilégié, mais pour
vivre  sur  les  terres  qui  ont  été  dévastées  lors  de  ces
terribles  inondations,  je  peux  vous  dire  toute
l’importance  que  nous  devons  y  accorder  encore
aujourd’hui,  que  le  Gouvernement  accorde  et  que  le

Parlement accorde, comme nos débats l’indiquent. Nous
ne  devons  pas  abandonner  ces  personnes  qui  ont
souffert et qui souffrent encore.

Je voudrais aussi avoir une pensée pour les services
de secours et toutes les personnes qui ont essayé d’aider,
avec leurs petits  moyens, au moment du drame, pour
parfois arriver à sauver des vies, au péril même de leur
propre vie.

Enfin,  je  voudrais avoir  une pensée positive,  celle
que j’ai  pu observer  il  y  a  deux ans sur  le  terrain,  à
savoir  cette  immense  solidarité  qui  s’est  exprimée
concrètement par l’aide bénévole venue de partout : de
Wallonie,  de  Flandre,  de  France,  des  Pays-Bas  et
d’Allemagne. On soulignait tout à l’heure l’importance
du bénévolat. C’est une leçon de vie que je retiens avec
beaucoup d’émotion.

Je  vous  invite,  chers  collègues,  en  mémoire  des
victimes, à observer quelques instants de silence.

(L’assemblée observe un moment de silence)

PROPOSITION DE DÉCRET CONJOINT DE LA
COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET DE LA

RÉGION WALLONNE RELATIVEMENT AU
SERVICE DE MÉDIATION COMMUN À LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION
WALLONNE,

DÉPOSÉE PAR M. HAZÉE, MME GROVONIUS,
MM. WAHL, DISABATO, DI MATTIA ET

MME NIKOLIC
(DOC. 1043 (2022-2023) N° 1 À 6)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret conjoint de la Communauté
française  et  de  la  Région  wallonne  relativement  au
service  de  médiation  commun  à  la  Communauté
française  et  à  la  Région  wallonne,  déposée  par
M. Hazée,  Mme Grovonius,  MM. Wahl,  Disabato,
Di Mattia et Mme Nikolic (Doc. 1043 (2022-2023) N° 1
à 6).

Je vous invite à activer votre poste de vote à l’aide
de votre badge nominatif.

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
52 membres répondent oui.
8 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bangisa,  Bernard,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Dupont,  Durenne,
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Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,
Hazée,  Hermant,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,
Kelleter,  Laruelle,  Legasse,  Lekane,  Léonard,  Lepine,
Liradelfo, Lomba, Marcourt, Maroy, Mathieux, Mauel,
Mengoni,  Mugemangango,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans,  Sahli,  Schonbrodt,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mme et  MM. Antoine,  Bastin,  Collin,  Crucke,

Desquesnes, Dispa, Matagne, Schyns.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT LE
CODE WALLON DE L’ACTION SOCIALE ET DE

LA SANTÉ EN CE QUI CONCERNE LE
CONTRÔLE DES OPÉRATEURS DE LA

POLITIQUE DE L’ACTION SOCIALE ET DE LA
SANTÉ ET LES INFORMATIONS SUR LES

ÉTABLISSEMENTS POUR AÎNÉS,
DÉPOSÉE PAR M. LEGASSE, MME NIKOLIC,
M. HEYVAERT, MMES ROBERTY, SOBRY ET

M. DISABATO
(DOC. 1221 (2022-2023) N° 1, 1BIS À 7)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de la proposition de décret modifiant le Code wallon de
l’action  sociale  et  de  la  santé  en  ce  qui  concerne  le
contrôle  des  opérateurs  de  la  politique  de  l’action
sociale  et  de  la  santé  et  les  informations  sur  les
établissements  pour  aînés,  déposée  par  M. Legasse,
Mme Nikolic,  M. Heyvaert,  Mmes Roberty,  Sobry  et
M. Disabato (Doc. 1221 (2022-2023) N° 1, 1bis à 7).

Ce vote se déroulera dans les conditions prévues à
l’article 50, alinéa 2, de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles, c’est-à-dire sans recueillir le
suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bangisa,  Bastin,

Bernard,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa,  Dodrimont,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Lekane, Léonard, Lepine, Liradelfo, Lomba, Marcourt,
Maroy, Matagne, Mathieux, Mengoni, Mugemangango,

Pavet, Pécriaux, Roberty, Ryckmans, Sahli, Schonbrodt,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandevoorde, Wahl, Witsel.

En  conséquence,  la  proposition  de  décret  est
adoptée.  Elle  sera  soumise  à  la  sanction  du
Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE DÉCRET
DU 6 NOVEMBRE 2008 RELATIF À LA LUTTE

CONTRE CERTAINES FORMES DE
DISCRIMINATION

(DOC. 1362 (2022-2023) N° 1 À 4)

Votes nominatifs

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du  projet  de  décret  modifiant  le  décret  du
6 novembre 2008  relatif  à  la  lutte  contre  certaines
formes de discrimination (Doc. 1362 (2022-2023) N° 1
à 4).

Ce projet comportant, d’une part, des dispositions en
rapport  avec des compétences purement régionales et,
d’autre  part,  des  compétences  dont  l’exercice  a  été
transféré par la Communauté française, il sera procédé à
un double vote.

Le  premier  vote  se  déroulera  dans  les  conditions
prévues  à  l’article 50,  alinéa 2,  de  la  loi  spéciale  du
8 août 1980  de  réformes  institutionnelles,  c’est-à-dire
sans recueillir le suffrage de Mmes Kelleter et Mauel.

- Il est procédé au vote nominatif.

58 membres prennent part au vote.
58 membres répondent oui.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bangisa,  Bastin,

Bernard,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa,  Dodrimont,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Laruelle,  Legasse,
Lekane, Léonard, Lepine, Liradelfo, Lomba, Marcourt,
Maroy, Matagne, Mathieux, Mengoni, Mugemangango,
Pavet, Pécriaux, Roberty, Ryckmans, Sahli, Schonbrodt,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Vandevoorde, Wahl, Witsel.

Nous  allons  maintenant  procéder  au  second  vote,
recueillant  les  suffrages  de  tous  les  membres  de
l’assemblée.

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
60 membres répondent oui.
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- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bangisa,  Bastin,

Bernard,  Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,
Cremasco,  Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,
Demeuse,  Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,
Dispa,  Dodrimont,  Dupont,  Durenne,  Evrard,  Florent,
Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,  Hermant,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,
Legasse,  Lekane,  Léonard,  Lepine,  Liradelfo,  Lomba,
Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux, Mauel, Mengoni,
Mugemangango,  Pavet,  Pécriaux,  Roberty,  Ryckmans,
Sahli,  Schonbrodt,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Vandevoorde, Wahl, Witsel.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

PROJET DE DÉCRET RELATIF À LA GESTION
DES RISQUES ET DES CRISES PAR LA RÉGION

WALLONNE
(DOC. 1372 (2022-2023) N° 1 À 4)

Votes nominatifs

Art. 3

M. le Président.  –  Nous  allons  voter  sur
l’amendement proposé, après approbation du rapport, à
l’article 3  du  projet  de  décret  relatif  à  la  gestion  des
risques  et  des  crises  par  la  Région  wallonne,  par
M. Desquesnes,  Mme Schyns  et  M. Bastin  (Doc. 1372
(2022-2023) N° 4 – amendement n° 1).

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
17 membres répondent oui.
43 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Collin,

Crucke, Desquesnes, Dispa, Dupont, Hermant, Lekane,
Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bangisa,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,
Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Mengoni,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 3 du projet de décret

relatif à la gestion des risques et des crises par la Région
wallonne,  par  M. Desquesnes,  Mme Schyns  et
M. Bastin (Doc. 1372 (2022-2023) N° 4 – amendement
n° 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
17 membres répondent oui.
43 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Collin,

Crucke, Desquesnes, Dispa, Dupont, Hermant, Lekane,
Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bangisa,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,
Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Mengoni,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 3.

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
17 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bangisa,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,
Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Mengoni,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Collin,

Crucke, Desquesnes, Dispa, Dupont, Hermant, Lekane,
Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

En conséquence, l’article 3 est adopté.

Art. 6

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 6 du projet de décret
relatif à la gestion des risques et des crises par la Région
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wallonne,  par  M. Desquesnes,  Mme Schyns  et
M. Bastin (Doc. 1372 (2022-2023) N° 4 – amendement
n° 3).

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
17 membres répondent oui.
43 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Collin,

Crucke, Desquesnes, Dispa, Dupont, Hermant, Lekane,
Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bangisa,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,
Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Mengoni,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 6.

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
17 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bangisa,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,
Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Mengoni,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Collin,

Crucke, Desquesnes, Dispa, Dupont, Hermant, Lekane,
Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

En conséquence, l’article 6 est adopté.

Art. 9

Nous allons voter sur l’amendement proposé, après
approbation du rapport, à l’article 9 du projet de décret
relatif à la gestion des risques et des crises par la Région
wallonne,  par  M. Desquesnes,  Mme Schyns  et

M. Bastin (Doc. 1372 (2022-2023) N° 4 – amendement
n° 4).

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
17 membres répondent oui.
43 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Collin,

Crucke, Desquesnes, Dispa, Dupont, Hermant, Lekane,
Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Agache,  Bangisa,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,
Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Mengoni,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

En conséquence, l’amendement n’est pas adopté.

Nous allons voter sur l’article 9.

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
43 membres répondent oui.
17 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Bangisa,  Bierin,

Cassart-Mailleux,  Clersy,  Cremasco,
de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,  Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dodrimont,  Durenne,  Evrard,
Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,
Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,
Legasse,  Léonard,  Lepine,  Lomba,  Marcourt,  Maroy,
Mathieux,  Mauel,  Mengoni,  Pécriaux,  Roberty,
Ryckmans, Sahli, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Antoine,  Bastin,  Bernard,  Collin,

Crucke, Desquesnes, Dispa, Dupont, Hermant, Lekane,
Liradelfo,  Matagne,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Schyns, Vandevoorde.

En conséquence, l’article 9 est adopté.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet de décret relatif à la gestion des risques et des
crises par la Région wallonne (Doc. 1372 (2022-2023)
N° 1 à 4).
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- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
50 membres répondent oui.
10 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bangisa,  Bastin,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Cremasco,
Crucke, de Coster-Bauchau, Delporte, Demeuse, Devin,
Di Mattia,  Disabato,  Dispa,  Dodrimont,  Durenne,
Evrard,  Florent,  Fontaine,  Frédéric,  Galant,  Gardier,
Hazée,  Heyvaert,  Janssen,  Kapompole,  Kelleter,
Laruelle, Legasse, Léonard, Lepine, Lomba, Marcourt,
Maroy, Matagne, Mathieux, Mauel, Mengoni, Pécriaux,
Roberty,  Ryckmans,  Sahli,  Schyns,  Sobry,  Tzanetatos,
Wahl, Witsel.

- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Bernard,  Desquesnes,  Dupont,

Hermant,  Lekane,  Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,
Schonbrodt, Vandevoorde.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

Justification d’abstention

M. le Président. – J’invite les membres qui se sont
abstenus à faire connaître leurs motifs d’abstention.

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président, chers collègues, nous trouvons le texte positif
dans l’ensemble. Néanmoins, nous regrettons qu’il n’y
ait pas eu une série d’améliorations, notamment sur la
présence et le rôle des bénévoles et volontaires dans la
phase postcrise.

PROJET DE DÉCRET PORTANT ASSENTIMENT
À L’ACCORD DE PROTECTION DES

INVESTISSEMENTS ENTRE L’UNION
EUROPÉENNE ET SES ÉTATS MEMBRES,

D’UNE PART, ET LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE
DU VIÊT NAM, D’AUTRE PART, FAIT À HANOÏ

LE 30 JUIN 2019
(DOC. 1406 (2022-2023) N° 1, 1BIS ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
du projet  de décret  portant  assentiment à  l’Accord de
protection des investissements entre l’Union européenne
et  ses  États  membres,  d’une  part,  et  la  République
socialiste  du  Viêt Nam,  d’autre  part,  fait  à  Hanoï  le
30 juin 2019 (Doc. 1406 (2022-2023) N° 1, 1bis et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
9 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bangisa,  Bastin,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Cremasco,
Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,
Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,
Lepine, Lomba, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Mauel,  Mengoni, Pécriaux, Roberty,  Ryckmans, Sahli,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Bernard,  Dupont,  Hermant,  Lekane,

Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,
Vandevoorde.

En conséquence,  le  projet  de  décret  est  adopté.  Il
sera soumis à la sanction du Gouvernement.

MODIFICATION DU STATUT DES AGENTS DU
SERVICE DU MÉDIATEUR COMMUN À LA

COMMUNAUTÉ FRANÇAISE ET À LA RÉGION
WALLONNE

Vote nominatif

M. le Président.  –  Sur  proposition  de  l’organe
commun  du  Service  de  médiation  commun  et  en
application de l’article 11, § 2, alinéa 4, de l’accord de
coopération entre la Communauté française et la Région
wallonne  portant  création  d’un  Service  de  médiation
commun  à  la  Communauté  française  et  à  la  Région
wallonne, je vous propose de voter sur les modifications
apportées au statut des agents du Service du médiateur
commun  à  la  Communauté  française  et  à  la  Région
wallonne.

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
9 membres s’abstiennent.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bangisa,  Bastin,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Cremasco,
Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,
Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,
Lepine, Lomba, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Mauel,  Mengoni, Pécriaux, Roberty,  Ryckmans, Sahli,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.
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- Se sont abstenus :
Mmes et  MM. Bernard,  Dupont,  Hermant,  Lekane,

Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,
Vandevoorde.

En conséquence, les modifications sont adoptées.

VŒUX DE FIN DE SESSION

M. le Président.  –  Chers  collègues,  Mesdames  et
Messieurs les membres du Gouvernement, Madame la
Greffière,  c’est  pour  moi  un  grand  honneur  de
m’adresser à vous aujourd’hui à l’occasion de cette fin
de cette session. 

Cette  année, nous avons parcouru un long chemin
ensemble,  en  travaillant  sans  relâche  pour  le  bien  de
notre Région et de nos concitoyens.

Depuis le début de cette législature – on ne cesse de
le  rappeler  –,  nous  avons  été  confrontés  à  des  défis
considérables :  la  pandémie,  les  inondations,  la  crise
énergétique et la guerre en Ukraine. Cette situation était
inédite au sein de notre assemblée. 

Il a donc fallu s’adapter. Des décisions difficiles ont
dû  être  prises,  des  débats  animés  ont  eu  lieu,  mais,
finalement,  nous  tous,  parlementaires  et  ministres,
avons su trouver des solutions pour faire progresser la
Wallonie et aider ses habitants.

Cette  quatrième  session  est  également  la  dernière
complète de cette législature. Les échéances électorales
de juin 2024 auront – me dit-on, car je n’ai jamais vécu
de  fin  de  session  ici  auparavant  –  un  impact  sur
l’ambiance  et  le  climat  qui  pourra  régner  dans  cette
assemblée. 

Nous y serons très attentifs. Cependant, n’allons pas
trop vite, car nous ne sommes pas encore là. 

J’aurais  voulu profiter  de l’occasion pour  jeter  un
coup  d’œil,  bref,  rapide  et  concis  –  comme  dirait
Mme Morreale – dans le rétroviseur.

Au cours  de cette  session,  nous avons adopté des
projets et des propositions de décret importants pour le
quotidien des ménages et des entreprises wallonnes.

Je citerai quelques exemples, sans frustrer personne :
l’indemnité compensatoire en cas de travaux sur la voie
publique, la suspension des coupures d’électricité et des
expulsions pour les particuliers, l’octroi de subventions
aux gestionnaires  de réseau de distribution en vue de
favoriser la transition énergétique, la fusion des outils
financiers et économiques de la Région, la limitation de
l’indexation des  loyers en fonction de la performance
énergétique ou encore l’adaptation du bail étudiant.

Certes, mon choix est subjectif, mais je sais que, à
travers ce dernier, je peux dessiner l’ensemble du travail
qui a été mené par le Parlement et le Gouvernement.

Ensemble,  nous avons, chers collègues,  malgré les
circonstances,  cherché à construire un avenir  meilleur
pour tous.

Nous  avons  également  œuvré  pour  promouvoir  la
diversité,  l’inclusion  et  l’égalité  des  chances,
reconnaissant  que  notre  force  réside  aussi  dans  nos
divergences et dans notre capacité à travailler ensemble.

Ces derniers mois, le greffe et toute notre assemblée
ont  été  secoués  par  des  problèmes  majeurs  et  sans
précédent. Je ne reviendrai pas plus longuement sur ces
circonstances, que vous connaissez tous.

Je  souhaiterais  néanmoins  insister  sur  le  fait  que
notre personnel en a été meurtri et que, pour certains, les
plaies  mettront du temps à cicatriser.  Cependant,  tous
ensemble, nous réussirons à retrouver des conditions de
travail agréables et sereines pour tout un chacun. C’est
le vœu que je formule.

Je veux remercier les agents du greffe pour le travail
accompli tout au long de la session parlementaire. Cette
année – je suis convaincu de parler au nom de chacun
d’entre vous –, je tiens tout particulièrement à mettre à
l’honneur leur travail remarquable dans un contexte plus
que particulier.

Je souhaite donc les remercier pour leur travail, leur
détermination  et  leur  engagement  envers  notre
Parlement  et  la  Wallonie.  Grâce  à  eux,  les  travaux
parlementaires  ont  pu  se  dérouler  sereinement  et
efficacement.

J’aurais espéré des applaudissements spontanés à ce
stade.

(Applaudissements)

Il  n’en  demeure  pas  moins  que  l’image  de  notre
assemblée en a souffert. Aux yeux des citoyens, les élus
doivent  être  des  gardiens  de  l’intérêt  public  et  des
visionnaires qui inspirent le respect et la confiance.

Un  monde  politique  meilleur  repose  sur  des
institutions solides et transparentes, où chaque décision
est prise de manière éthique et responsable. En mettant
en  place  des  mesures  de  transparence  et  de
responsabilité, nous pouvons restaurer la confiance du
public dans le système politique.

Cela  fait  sept  mois  que  je  suis  président  de  cette
assemblée. Avec le nouveau Bureau, nous avons tenté
d’aller  dans  ce  sens,  en  renforçant  certaines  règles
existantes et en adoptant quelques nouvelles décisions
qui,  je  l’espère,  nous  permettront  de  regagner  cette
confiance.
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Parmi celles-ci, je citerai notamment l’installation de
la  Commission  de  la  comptabilité,  le  contrôle  des
comptes  du  Parlement  par  la  Cour  des  comptes,
l’engagement d’un directeur financier en cours et d’un
réviseur  d’entreprises,  la  révision  des  conditions
d’octroi des subventions,  l’adaptation de la délégation
du greffier et, bien sûr, toutes les mesures d’économies
possibles dans la gestion quotidienne de ce Parlement.

En  termes  de  transparence,  nous  avons  ouvert  le
Bureau  aux  groupes  de  l’opposition,  rendu  publiques
toutes  les  décisions  d’intérêt  général  prises  par  le
Bureau et  renforcé  la  publicité  et  la  transparence  des
missions parlementaires.

D’aucuns diront que ce n’est pas encore assez, mais
je considère, pour ma part, que, en quelques mois, cela
constitue déjà une très belle avancée. 

Je  remercie  mes  collègues  du  Bureau  pour  leur
implication et leur travail.

Je tiens également à remercier la presse, qui a fait
preuve d’un  intérêt  tout  à  fait  particulier  cette  année
pour le Parlement de Wallonie. Je ne sais pas si ce sera
encore le cas la saison prochaine, mais nous le verrons.
Je les remercie parce qu’ils participent à cet exercice de
transparence.

Je  vais  terminer  en  abordant  le  chantier  de
l’extension du Parlement, qui est achevé. La prochaine
session y tiendra donc ses travaux. Le déménagement
des groupes est d’ailleurs en cours. Chacun s’installe et
commence à y prendre ses marques. 

Cette  extension  a,  elle  aussi,  fait  couler  beaucoup
d’encre.  C’est  pourquoi  il  est  primordial  que  les
citoyens  s’approprient  les  lieux.  Plus  que  jamais,  le
Parlement doit être le Parlement de toutes les Wallonnes
et de tous les Wallons.

En  inscrivant  le  Parlement  de  Wallonie  au
programme des Journées du patrimoine,  auxquelles je
vous  invite  le  premier  week-end  de  septembre,  nous
tentons  de  renforcer  cette  ouverture  vers  la  société
civile.

Chers collègues, quand je regarde vers l’avenir, j’ai
envie  d’être  optimiste.  Alors  que  nous  sommes
confrontés à de nombreux défis, je crois fermement en
notre capacité à surmonter les obstacles et à construire
un avenir meilleur pour tous.

Nous  vivons  dans  un  monde  de  plus  en  plus
connecté, où les réseaux sociaux s’immiscent volontiers
dans  les  échanges  et  transforment  notre  relation  aux
autres  et  à  l’information.  Je  crois  dès  lors  plus  que
jamais en l’importance du dialogue, de la collaboration
et de la solidarité.

Je suis également optimiste quant à notre capacité à
promouvoir  une  croissance  économique  durable  et

innovante.  Alors  que  nous  faisons  face  à  des  défis
économiques  nouveaux  tels  que  l’automatisation  et
l’intelligence  artificielle,  il  est  crucial  de  créer  des
opportunités  pour  tous.  Cela  implique  d’investir  dans
l’éducation et la formation tout au long de la vie, afin
que chacun puisse s’adapter  aux nouvelles réalités du
marché du travail et trouver sa place dans la société.

Enfin, je suis convaincu que nous pouvons façonner
un avenir politique où la durabilité environnementale est
une priorité. Le changement climatique est l’un des plus
grands défis de notre époque, mais il  offre également
une  opportunité  de  repenser  nos  comportements  au
quotidien  et  plus  largement  notre  relation  avec  la
planète.

Chers collègues, je me veux profondément optimiste
quant à l’avenir. Ensemble, grâce à notre volonté et à
notre engagement envers les valeurs fondamentales qui
nous animent, nous pouvons surmonter les divisions, les
inégalités et les défis auxquels nous sommes confrontés.

Le Parlement  de Wallonie est  le  lieu où les  idées
prennent forme, où les débats nourrissent les décisions,
et où l’action se concrétise. C’est ici que nous avons la
possibilité de changer les choses, d’améliorer la vie de
nos concitoyens et de construire un avenir meilleur pour
les générations à venir.

Je tiens à remercier chacune et chacun d’entre vous
pour  votre  engagement  et  votre  dévouement  à  servir
notre belle Région et à représenter nos concitoyens avec
intégrité et passion.

Je  vous  donne rendez-vous  au mois  de  septembre
pour  poursuivre  notre  travail  et  vous  souhaite
d’excellentes vacances.

(Applaudissements)

La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Président, Mesdames et Messieurs les Ministres, chers
collègues,  cette  année  parlementaire  qui  se  termine
n’aura  pas  été  un  long  fleuve  tranquille  pour  notre
Parlement.

Permettez-moi  d’emblée  –  et  je  pense  pouvoir  le
faire  au  nom  de  l’ensemble  des  collègues,  tant  de
l’opposition  que  de  la  majorité  –  de  remercier  toute
l’équipe du greffe de notre Parlement.

Madame la Greffière, avec votre équipe, malgré les
bourrasques,  les  coups de vent  et  les  coups de barre,
vous  avez  pu  faire  en  sorte  que  notre  institution,
secouée,  arrive  à  bon  port.  Certes,  chers  collègues,
reconnaissons-le,  il  reste  encore  de  nombreux  caps  à
doubler et les vents contraires continueront à souffler,
mais  nous  avons  l’obligation  morale  et  politique  d’y
arriver.
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Monsieur le Président, tenir le gouvernail n’est pas
chose  simple.  Vous l’avez  fait  avec la  franchise et  la
simplicité que l’on vous connaît et,  de temps à autre,
avec la gouaille theutoise qui est la vôtre. Le Bureau est
à la tâche et chacune des cinq formations politiques qui
y  siègent  doit  y  assumer  pleinement  son  sens  des
responsabilités. L’échouage n’est pas possible.

Heureusement, notre Wallonie peut toujours compter
sur  ses  nombreux  talents.  C’est  d’ailleurs  pourquoi,
nous  le  savons  tous,  nous  le  chantons  tous :  nous
sommes fiers d’y esse Wallons !

Vous ne m’en voudrez donc pas si je prolonge très
légèrement le propos du jour en portant au pinacle une
toute nouvelle invention wallonne où, à nouveau, notre
Wallonie  surpasse  par  ses  savants  les  plus  grandes
nations,  car,  oui,  chers  collègues,  il  est  difficile  de
passer  sous  silence  une  invention  géniale :  le
« Wallonoscope ».

Tirons  d’abord  notre  chapeau  à  l’inventeur  qui  a
travaillé  sur  l’intelligence  artificielle.  Elle  s’appelle
Flore  Sualem,  arrière-arrière-petite-fille  du  génial
Rennequin Sualem.

Qu’est-ce donc que le « Wallonoscope », me direz-
vous ?

C’est une toute première concrétisation du Plan de
relance  –  oui,  en  on  voit  déjà  les  premiers  fruits,
Monsieur le Ministre-Président, Monsieur le Ministre de
l’Économie,  Mesdames  et  Messieurs  les  Ministres  –,
une application high-tech, qui permet de deviner si une
sentence ou une prophétie s’est réalisée dans les 10 ans.

Je  vais  tester  devant  vous,  avec  ma  tablette,  la
nouvelle  application  du  « Wallonoscope ».  Il  suffit
d’introduire la date du prononcé : le 19 juin 2022. Il faut
ensuite introduire l’auteur de cette sentence ou de cette
prophétie : Elio Di Rupo. Enfin, il faut mettre la phrase
de  la  prophétie :  « Le  futur  des  Wallons  s’annonce
brillant ».

L’application génère automatiquement les Belga qui
tomberont  dans  10 ans.  Donc,  on  va  pouvoir  les
découvrir. Avec le wifi du Parlement, il y a un léger bug,
Monsieur le Président… Je vois qu’ils arrivent.

Il y a deux Belga qui vont voir si la prophétie du
19 juin 2022  s’est  concrétisée.  La  première,  je  vois
19 juin 2032,  puisque  la  prophétie  a  été  faite  le
19 juin 2022, précisément à 11 heures 3. C’est le Belga
qui sortira en 2032. Je vois que le suspense est intense.

Bilan  de  la  première  année  de  fonctionnement  du
tram  à  Liège,  inauguré  le  1er juin 2031.  « Le  tram
liégeois »,  dit  Belga, « a  connu un succès  retentissant
auprès de l’ensemble des habitants de la principauté ».
Je vois le ministre de la Mobilité parfaitement rassuré.
« En  12 mois  d’activité,  plus  de  800 000 usagers ».
Monsieur le Ministre, bravo ! « Un succès brillantissime

alors que beaucoup de Liégeois désespéraient quelque
peu de son aboutissement ».

Je vais passer  au deuxième Belga qui confirme si
l’avenir des Wallons est brillant ou pas en 2032. Il est
18 heures 40,  et  je  vois  que  c’est  une  annonce  de
l’Agence spatiale européenne : « Après trois ans et demi
de  voyage,  le  premier  astronaute  wallon  est  arrivé
autour de la planète Mars ».

Le Namurois Raphaël Liégeois est en effet arrivé à
destination. Il vient de tweeter un petit message : « Un
petit  pas  pour  l’homme  et  un  grand  pas  pour  la
Wallonie ». « Vue de Mars,  semble-t-il,  la Terre brille
comme une étoile », a-t-il également tweeté. Encore une
fois, la brillance est au rendez-vous.

J’en vois un troisième, un dernier Belga, qui apparaît
à 23 heures 55. C’est une annonce de l’Institut wallon
de  météorologie.  Et  que  dit-il ?  « Demain,  le  soleil
brillera pour tous les Wallons ».

Chers collègues, bonne pause estivale à chacune et à
chacun,  à  nos  collaboratrices  et  à  nos  collaborateurs,
ceux  qui  font  qu’aujourd’hui  nous  pouvons  travailler
dans  de  bonnes  conditions,  tant  dans  les  cabinets
ministériels que dans les groupes parlementaires.

Je remercie également à toutes celles et tous ceux
qui font vivre ce Parlement, les membres du personnel,
les membres du greffe, du compte rendu et bien sûr les
membres  de  la  police  militaire  et  le  personnel
d’entretien.

Bon congé de détente à toutes et tous !

(Applaudissements)

M. le Président.  –  Monsieur  Desquesnes,  j’ai
téléchargé l’application et j’ai tapé : « Les Engagés dans
10 ans ». Il n’y a pas de Belga.

(Rires)

La parole est à M. le Ministre-Président Di Rupo.

M. Di Rupo,  Ministre-Président  du  Gouvernement
wallon. – Je vous remercie de faire régner à nouveau le
calme, Monsieur le Président.

Monsieur  le  Président,  Madame  la  Greffière,  tout
d’abord, mes collègues et moi-même tenons à saluer le
personnel du Parlement pour la qualité de son travail et
aussi sa grande disponibilité. 

Nous saluons également les membres de la presse
qui répercutent les travaux que nous menons au sein de
cette honorable assemblée.

Mes chers collègues, la session qui s’achève ne vous
a guère laissé de répit. Le Gouvernement vous a soumis
un nombre considérable de textes. Nous n’avons cessé
de vous solliciter, parfois dans l’urgence, et vous avez
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toujours répondu présent. Nous en sommes conscients et
nous mesurons l’ampleur du travail fourni, tant au sein
des commissions qu’en séance plénière.

Ce ne sont pas moins de 60 projets de décret déposés
sur  le  bureau  du  Parlement  cette  session  et  plus  de
200 projets de décret depuis le début de la législature.
Cette  activité  législative est,  bien  entendu,  tout  à  fait
essentielle.

Le travail parlementaire concrétise un travail intense
effectué  au  sein  des  cabinets  ministériels  et  des
administrations  et,  comme  il  se  produit  lors  des
examens,  les  contributions  des  parlementaires  eux-
mêmes.

Quand un texte est voté,  quand une législation est
adoptée,  le  monde politique  a rempli  sa mission.  Les
acteurs de la société peuvent alors prendre le relais et
opérer,  dans  tous  les  domaines  concernés,  les
changements attendus.

Ces changements – je ne vous apprends rien – sont
très nombreux. Ces changements engagent l’avenir de la
Wallonie.

Je  ne  serai  pas  beaucoup  plus  long,  Monsieur  le
Président, chers collègues. 

Je voudrais remercier l’orateur de l’opposition qui a
pris  la  parole  au  nom  de  tous  les  parlementaires.
Comme mon collègue l’a indiqué, nous allons acquérir
rapidement ce « Wallonoscope » qui va vraiment nous
aider.

Ne me croyez pas  égoïste,  mais  j’ai  quand même
retenu que cela irait  dans 10 ans.  Je vais en informer
d’urgence le président de mon parti afin qu’il prenne des
dispositions  et  qu’il  acquiert  tout  de  suite  un
« Wallonoscope » ; cela peut être utile pour l’avenir.

Je  vous  souhaite  à  toutes  et  tous  une  période  de
ressourcement afin que vous reveniez en grande forme.
Je forme les mêmes vœux pour le Gouvernement. C’est
la  dernière  ligne  droite.  Nous  essaierons  d’être  à  la
hauteur de nos responsabilités mutuelles,  à la  fois les
parlementaires et les ministres.

(Applaudissements)

PROPOSITION DE MODIFICATION DU
RÈGLEMENT DU PARLEMENT DE WALLONIE
RELATIVE À LA DÉMISSION D’UN MEMBRE

DU PARLEMENT, AU CONTRÔLE DU
GOUVERNEMENT ET AUX RAPPORTS

D’ACTIVITÉS,
DÉPOSÉE PAR MM. DEVIN, MAROY, HAZÉE,

DESQUESNES ET FRÉDÉRIC
(DOC. 1398 (2022-2023) N° 1 ET 2)

Vote nominatif

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble
de  la  proposition  de  modification  du  règlement  du
Parlement  de  Wallonie  relative  à  la  démission  d’un
membre du Parlement, au contrôle du Gouvernement et
aux  rapports  d’activités,  déposée  par  MM. Devin,
Maroy,  Hazée,  Desquesnes  et  Frédéric  (Doc. 1398
(2022-2023) N° 1 et 2).

- Il est procédé au vote nominatif.

60 membres prennent part au vote.
51 membres répondent oui.
9 membres répondent non.

- Ont répondu oui :
Mmes et  MM. Agache,  Antoine,  Bangisa,  Bastin,

Bierin,  Cassart-Mailleux,  Clersy,  Collin,  Cremasco,
Crucke,  de Coster-Bauchau,  Delporte,  Demeuse,
Desquesnes,  Devin,  Di Mattia,  Disabato,  Dispa,
Dodrimont,  Durenne,  Evrard,  Florent,  Fontaine,
Frédéric,  Galant,  Gardier,  Hazée,  Heyvaert,  Janssen,
Kapompole,  Kelleter,  Laruelle,  Legasse,  Léonard,
Lepine, Lomba, Marcourt, Maroy, Matagne, Mathieux,
Mauel,  Mengoni, Pécriaux, Roberty,  Ryckmans, Sahli,
Schyns, Sobry, Tzanetatos, Wahl, Witsel.

- Ont répondu non :
Mmes et  MM. Bernard,  Dupont,  Hermant,  Lekane,

Liradelfo,  Mugemangango,  Pavet,  Schonbrodt,
Vandevoorde.

En conséquence, la proposition de modification du
règlement est adoptée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

Le  Parlement  s’ajourne  jusqu’à  convocation
ultérieure.

La séance est levée.

- La séance est levée à 18 heures 20 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADN acide désoxyribonucléique
API accord de protection des investissements
AViQ Agence pour une vie de qualité
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
CE Commission européenne
Celex cellule(s) d’expertise
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (Accord économique et commercial global)
CHU centre hospitalier universitaire
CORTEX Centre régional de coordination des risques et de la transmission d’expertise
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
covid-19 coronavirus disease 2019 (maladie à coronavirus 2019)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CRCW Centre régional de crise de Wallonie
CWASS Conseil/Code wallon de l’action sociale et de la santé
FEMARBEL Fédération des maisons de repos privées de Belgique
ICS Investment Court System (Système juridictionnel public des investissements)
ISDS Investor-State Dispute Settlement (mécanisme de règlement des différends entre investisseurs et

États)
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
ORPEA Ouverture,  respect,  présence,  écoute,  accueil  (groupe  actif  dans  le  domaine  de  la  santé  des

personnes âgées)
PMA procréation médicalement assistée
PME petite(s) et moyenne(s) entreprise(s)
RER Réseau express régional
RGPD Règlement général sur la protection des données
RWDH Rassemblement wallon pour le droit à l’habitat
SPW Service public de Wallonie
TEC Société de transport en commun
TSD Trade  and  Sustainable  Development  Chapters  (Chapitres  « Commerce  et  Développement

durable »)
UAP unité(s) d’administration publique
UE European Union (Union européenne)
UEBL Union économique belgo-luxembourgeoise
UNCITRAL United Nations Commission on International Trade Law
UNESSA Union en soins de santé
Unia Centre interfédéral pour l’égalité des chances
WBE Wallonie-Bruxelles Enseignement
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